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(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

9295. — 22 décembre 1969. — M. A)duy rappelle à M . k ministre
de l'éducat!on nationale que la France est, avec la Grèce et
l' Espagne, l'un des trois pays où, les langues ethniques ne font
pas l'objet d'un enseignement régulier dans les zones où elles
sont traditionnellement en usage dans la population . Les dispositions,
dans leur application concrète, déjà limitées de la loi n° 51.46
du 11 janvier 1951, ont été réduites . Celle-ci prvoyait par exemple
la création d'un poste d'assistant de catalin à la faculté des
lettres de Montpellier. Il n'a jamais été créé . Pour l 'année 1969-1970,
le texte relatif à l' organisation des éudes et des enseignements
universitaires précise que l'horaire hebdomadaire maximum d'une
unité de valeur est de 4 heures, l 'horaire minimum de 3 heures.
Le poste d'assistant de catalan n'ayant pas été créé, il est évident
que l' enseignement du catalan ne peut bénéficier d 'un horaire
hebdomadaire de 3 heures. L' enseignement du catalan en Roussil-
lon est donc condamné . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il entend prendre pour organiser l'enseignement, à tous
les niveaux, de la langue et de la civilisation régionales, dans
les régions occitane, basque, roussillonnaise, en Bretagne, en
Corse, etc., et en parc ' ulier, s'il n'estime pas devoir 1° orga-
niser, dans les régions possédant une langue caractérisée, pour
le 1" et 2• degré, un enseignement facultatif mais partout pos-
sible des langues régionales ; 2° créer une option (langue et
culture régionales) dans le 2• cycle avec sanction correspondante
dans les examens et diplômes de fin d'études (même régime que

autres options de langue vivante) ; 3° pour l'enseignement
supérieur, créer l'assistanat de langues régionales et permettre
aux facultés d'organiser elles-mémos l'étude des langues régionales ;
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4° former des maîtres à l'enseignement régional ; 5° à tous les
niveaux d'enseignement dans toutes les régions de France, inté-
grer des éléments concernant la région dans les p*ogrammes
généraux d'histoire et géographie, de littérature et d'éducation
artistique.

9296 . — 23 décembre 1969 . — M . Delorme attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les récentes informations
parues dans un grand quotidien américain suivant lesquelles, tout
en poursuivant la politique d 'embargo à l ' égard d'Israël, notre pays
s 'apprêterait à vendre cinquante avions de type Mirage, deux
cents chars lourds et d'autres armements modernes à la Libye.
Cette politique, si elle était confirmée, serait de nature à créer
un grave déséquilibre des forces au Moyen-Orient . Il lui demande :
1° si les négociations entreprises avec la Libye comportent effec-
tivement des aspects militaires et lesquels ; 2° dans l ' affirmative,
comment une politique de livraison d 'armement à un pays lié à
des états belligérants, peut se concilier avec une politique de
recherche de la paix.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

9306. — 23 décembre 1969 . — M. Royer attire l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
la situation des anciens combattants devenus aveugles après leur
retour à la vie civile, et lui demande s'il n 'entre pas dans ses
intentions d'étendre à cette catégorie l'allocation accordée par la
loi du S juillet 1948 en faveur des aveugles civils qui se sont
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enrôlés dans la Résistance . Il juge que cette mesure serait mora-
lement souhaitable et souligne que le nombre des bénéficiaires
ne s'élèverait qu 'à environ 1 .200 personnes, pour la plupart soldats
de la guerre 19141918, donc âgés de plus de 70 ans, et qui se
sont acquis la reconnaissance du pays.

QUESTIONS .'ECRITES

Article 138 du règlement :
• Les questions écrites ... ne doivent contenir aucune imputation

d 'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
e Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant ln publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois . Lorsqu ' une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale. Dans Id négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d 'un mois.»

PREMIER MINISTRE

9304. — 23 décembre 1969. — M. Le Bault de la Morinière expose
à M. le Premier ministre qu ' un nombre de plus en plus important
d 'organismes aux vocations mal définies s ' adressent aux mairies pour
effectuer des enquêtes socio-économiques. Ces enquêtes se che-
vauchent et ont particulièrement pour effet de donner aux
secrétaires de mairies un surcroît de travail pour lequel ils ne
perçoivent aucune rémunération. Il lui demande s'il peut lui
fournir la liste des organismes habilités à effectuer de telles
enquêtes, qui perçoivent directement ou indirectement des sub-
ventions de l'Etat . Ils souhaiteraient en particulier savoir si une
partie de ces subventions ne peut être versées aux mairies qui
font effectivement le travail demandé, les enquêteurs de ces
organismes se contentant de collationner les résultats.

9305 . —. 23 décembre 1969. — M. Leroy-Beaulieu expose à
M. le Premier ministre que la caisse centrale de crédit hôtelier a
fait savoir dernièrement à de nombreux rapatriés d 'Afrique du
Nord que leurs dossiers de prêt n'avaient pu à ce jour être
soumis à l' appréciation de la commission économique centrale,
seule compétente pour statuer pour les crédits de l'espèce. En
effet, cette dernière muait décidé d ' ajourner l'examen de ces
demandes dans l' attente d 'un accord à intervenir entre les minis-
tères intéressés en ce qui concerne toute attribution d'aides complé-
mentaires à des rapatriés bénéficiant des mesures de protection
juridique au titre de la loi n° 69.992 du 6 novembre 1969 . En
conséquence, il lui demande à quelle date interviendra un accord
entre les ministères intéressés, afin que les rapatriés puissent avoir
le plus rapidement possible à leur disposition les prêts complé-
mentaires qu 'ils ont sollicités.

' 4313 . — 23 décembre 1969. — M . Georges Caillau signale à
M. le Premier ministre que l ' épidémie de grippe a causé dans les
services publics de telles perturbations, que la vie de la nation
a été durant le mois de décembre 1969 considérablement ralentie.
La S .N .C .F . et les P .T .T . notamment ont éprouvé de sérieuses
difficultés du fait de la grippe pour effectuer un travail normal.
Il est indéniable que cette épidémie à considérablement nui à
l'économie nationale . En conséquence, il lui demande, si pour éviter
le retour l'année prochaine de tels inconvénients pour la vie
nationale, il n' envisage pas de rendre obligatoire la vaccination
contre la grippe, pour toutes les personnes des services publics
nationaux, cette vaccination devant intervenir, en tout état
de cause, avant le mois d ' octobre 1970.

Jeunesse, sports et loisirs.

9326. — 24 décembre 1969. — M. Danilo appelle l'attention de
M. le premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fait que
plusieurs régions de France pratiquent d 'une manière régulière
les joutes nautiques. La fédération française des joutes organise,

d' ailleurs, un championnat de France annuel . Malgré l 'intérêt
évident que présente ce sport, dont le caractère viril est incontes-
table, ceux qui l' exercent ne reçoivent aucune aide de la part des
pouvoirs publics, sinon une aide — malheureusement limitée — qui
leur est fournie par certains départements et certaines communes.
A une période où le Secrétariat d ' Etat à la jeunesse, aux sports et
aux loisirs, et le ministère de l 'éducation nationale, ont manifesté
tout l'intérêt qu ' ils attachent au développement de la natation
scolaire, il apparaîtrait. souhaitable ' que cet intérêt se manifeste
par l 'appui qui devrait normalement être apporté aux joutes nauti-
ques . Ce sport, pratiqué avec régularité dans une grande partie
de la France — et spécialement dans tout l ' Est et le Sud-Est de
notre pays - est un sport particulièrement populaire auquel
s'adonnent de très nombreux jeunes . Il lui demande avec insistance
s'il n ' estime pas que les joutes nautiques devraient faire l 'objet
d'une reconnaissance officielle er, tant que sport national.

AFFAIRES ETRANGERES

9297 . — 23 décembre 1969 . — M. Péronnet demande à M. le ministre
des affaires étrangères si le Gouvernement est maintenant prêt
à signer et à ratifier la Convention européenne sur les fonctions
consulaires, qui a été conclue dans le cadre du Conseil de l 'Europe.

9298 . — 23 décembre 1969 . — M . Péronnet demande à M. le ministre
des affaires étrangères si le Gouvernement est maintenant prêt
à ratifier la Convention européenne, dans le domaine de l ' infor-
mation, sur le droit étranger, qui a été conclue dans le cadre du
Conseil de l'Europe.

9299. — 23 décembre 1969 . — M. Pé'annet demande à M. le' ministre
des affaires étrangères si le. Gouvernement est maintenant prêt
à ratifier la Convention européenne pour la protection du patri-
moine archéologique (1969), qui a été conclue dans le cadre du
Conseil de l'Europe.

9300. — 23 décembre 1969 . — M. Péronnet demande à M . le ministre
des affaires dtrangères quelle est l ' attitude du Gouvernement à
l' égard des propositions faites par l 'assemblée consultative du Conseil
de l 'Europe sur la coopération européenne entre les autoriés
communales et régionales en général et quelle est son attitude
particulière à l'égard du projet de convention relatif à la coopé-
ration européenne des pouvoirs locaux et à l 'égard de la création,
à titre permanent, d 'un comité de coopération pour les questions
municipales et régionales .

AGRICULTURE

9293. — 22 décembre 1969 . — M. Pierre Lagoree appelle l'atten-
tion de M. le ministre de I'egriculture sur les conséquences,
qu 'entraîne pour les exploitants-scieurs le blocage des prix des
bois de pin maritime par suite de l 'interdiction de répercuter . les
hausses de bois sur pied pour les entreprises ayant souscrit un
contrat de programme . L'administration a, jusque-là, contesté que
la hausse des cours internationaux ait eu une influence sur les
prix intérieurs du marché des bois . malgré les effets de la dévalua-
tion du franc et de la réévaluation du ' mark. Il lui signale pourtant,
à titre d'exemple, que des acheteurs étrangers, et en particulier
allemands, achètent actuellement en France des bois sur pied à des
prix correspondant aux cours mondiaux, ce qui, avec les avantages
qui leur sont procurés par un change favorable, aboutit en fait à
majorer le cours des bois sur pied, dans certaines régions, de
20 à 30 p . 100 par rapport à ce qu'il était avant la dévaluation.
Devant l'inquiétude manifestée par les exploitants-scieurs qui ris-
quent d'en être réduits à importer des bois de remplacement à
un prix de revient très supérieur à celui des bois français qu ' on
aura laissé partir à l ' étranger — opération qui se traduira par une
perte sensible de devises — il lui demande s ' il ne pourrait pas
remédier à cette grave situation, notamment après avoir engagé
avec les représentants de la profession, le dialogue que ceux-ci
estiment indispensable pour aboutir à une réelle information sur la
conjoncture économique relative au bois, dans chaque région.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

9302. — 23 décembre 1969. M. Tisserand expose à M . le ministre
des anciens combattants que, durant les mois de septembre, octobre
et novembre 1944, dans la zône des combats pour la libération des .
départements du Doubs, de la Haute-Saône et du territoire de
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Belfort, de nombreux patriotes résistants appartenant à des réseaux
ou membres des F . F . L ont été arrétés par les Allemands, soit:
au cours de missions, soit en se déplaçant à la suite de la dispersion
des maquis cernés par l 'occupant, soit pour une aide apportée à
la résistance ou aux troupes alliées, soit pour tentative de fran-
chissement du front ou de la frontière Suisse, etc . La plupart
de ces résistants ont été d 'abord incarcérés dans des prisons à
Belfort, Montbéliard, quelques fois à Mulhouse, ont ensuite été
déportés vers l'Allemagne où ils ont été affectés dans des prisons
et camps dans des conditions de rigueur, sans aucune commune
mesure avec celles imposées aux personnes contraintes au travail.
Certains ont bénéficié avec juste raison du titre de déporté
résistant, alors que d'autres, faisant partie des mimes convois,
déportés dans les mêmes lieux ou dans des lieux identiques, se
sont vu refuser catégoriquement ce titre sous prétexte que le
lieu de déportation ne figurait pas sur la liste officielle des camps
ou prisons. Pour autant, la qualité d ' interné résistant ne leur
a cependant pas été attribuée, sous prétexte que la durée de
l' internement dans une prison française était inférieure à 90 jours
et ceci en contradiction avec les dispositions de l 'article L 273 du
code des pensions militaires d'invalidité qui prévoit la détention

quel qu 'en soit le lieu s, les intéressés ayant été arrêtés pour
des actes qualifiés de résistance à l ' ennemi en septembre, octobre
ou novembre 1944 et libérés en avril ou mai 1945, soit après une
détention dépassant souvent six mois. Le statut de e personnes
contraintes au travail proposé par l' administration ne correspond
en aucune façon à la situation qui a été celle des intéressés . Les
commissions départementales réunies pour la délivrance des titres
de déporté et interné résistant, mal informées, semble-t-il, n 'ont
pas été à mémo de juger équitablement, créant ainsi une différence
de traitement aussi flagrante que révoltante entre les résistants
remplissant les conditions prévues aux articles R 286, R 287 et
suivants et dont le statut est défini par les articles L272 et 273
du code . M . Tisserant demande à M . te ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre de lui indiquer les mesures qu 'il compte
prendre pour faire cesser l 'injuste discrimination dont sont vic-
times les personnes concernées et leur permettre de bénéficier
du statut auquel, en toute logique et en toute équité, elles sont
en droit de prétendre.

9315. -- 23 décembre 1969. — M . Griotteray rappelle à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre les termes de sa
question n" 7345, à laquelle il n ' a pas été répondu . La quasi-tota-
lité des membres du Gouvernement ayant répondu à une question
analogue, il lui demande s'il ne pourrait lui fournir, en ce qui
le concerne, les éléments de réponse qui permettraient de dresser
enfin un bilan des activités d'information de chaque ministère.

DEFENSE NATIONALE

9307. — 23 décembre 1969. — M . Albert Bignon rappelle à
M. le ministre d'Etat chargé de la défense nationale que son
collègue M. le ministre de la justice a déclaré, au cours de la
séance de l'Assemblée nationale du 5 novembre 1969, que le
Gouvernement avait décidé de permettre l 'attribution de la +.égion
d' honneur aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, médaillés
militaires et titulaires de quatre titres de guerre . II se félicite
de cette décision et lui demande si des conditions d 'attribution
de la Légion d'honneur plus favorables pourraient également être
fixées en ce qui -oncerne les déportés et les internés résistants.
Les articles R 39 à P 45 du code de la Légion d 'honneur prévoient
dans quelles conditions celle-ci peut être attribuée aux mutilés
de guer-e et aux déportés résistants. Ces conditions sont variables
suivant qu 'il s' agit de mutilés dont le degré d 'invalidité est au
moins égal à 65 p. 100 ou est de 100 p . 100 . Malgré ces conditions
particulières, de nombreux déportés résistants n 'ont pu obtenir
une distinction dans l 'ordre national de la Légion d'honneur.
C' est pourquoi il lui demade s'il ne pense pas qu' il serait souhaitable
que, par exemple, chaque période de six mois entre l 'arrestation
et la libération soit, pour les déportés et internés résistants,
assimilée à un titre de guerre pour l'attribution de la Légion
d'honneur.

ECONOMIE ET FINANCES

9294. — 22 décembre 1969. — M. Chauvet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la plupart des conventions fis-
cales pour éviter les doubles impositions, signées entre la France
et un pays étranger, prévoient que les revenus provenant de
l'exploitation des compagnies de navigation maritimes et aériennes,

ne sont, sous certaines conditions, imposées que dans l 'Etal sur
lequel se trouve le siège de ta direction effective de ces entreprises.
L' ordonnance n" 61-693 du 17 août 1967, instituant une participation
des salariés aux fruits de l 'expansion des entreprises, vise toutes
celles employant habituellement plus de cent salariés, quelle que
soit la nature de leur activité et de leur forme juridique (article 1"').
La même ordonnance précise que la réserve spéciale est calculée
a sur le bénéfice réalisé en France l .. .) tel qu 'il est retenu pour
être imposé au taux de droit commun de l'impôt sur les sociétés . .. e

(art. 2) . Il lui demande si une entreprise de navigation maritime
ou aérienne, normalement exonérée d ' impôt en France pour ses
activités en France, par l'intermédiaire d 'un établissement stable
en France, est cependant soumise au régime de l ' ordonnance n" 67-693
du 17 août 1967 ou si, au contraire, elle doit être considérée
comme n 'entrant pas dans le cnamp d'application de ce texte.

9303. — 23 décembre 1969 . — M. Le Bault de la Marinière
expose à M. le ministre de l'économie et des finances que trois
frères germains exploitent en commun, depuis plusieurs années,
une exploitation agricole, formée de la réunion de plusieurs exploi-
tations, d' une contenance de 52 hectares environ. Le cheptel mort
et vif leur appartient indivisément et ils possèdent en banque un
compte commun à leur nom à eux trois. Une partie des terres
exploitées, d ' une contenance de 7 hectares, est la propriété de
l' un des trois frères. Une autre partie de 7 hectares appartient,
à titre de propres, à leur mère, veuve . Une contenance de
25 hectares, qui dépendait de la communauté d ' entre leurs père
et mère, est, par suite du décès de leur père, la propriété indivise
de leur mère et de ses cinq enfants, au nombre desquels lesdits
trais exploitants. Enfin, les 13 hectares de surplus appartiennent
à un tiers et sont loués, par bail, à l'un des trois frères. La mère,
veuve, ayant conservé la jouissance des 25 hectares de commu-
nauté, a loué, il y a plusieurs années, au moyen de baux écrits,
aux deux autres frères, à chacun d 'eux pour une moitié divise,
les 32 hectares représentant ses biens personnels et les biens de
communauté. La mère et ses deux enfants non exploitants désirent
vendre les mmeubles et la part d'immeubles leur appartenant,
soit 32 hectares, et les trois exploitants sont d ' accord pour les
acquérir, les 25 hectares de communauté étant acquis à titre de
licitation faisant cesser l' indivision. L 'acquisition sera faite de
telle manière que chacun des trois frères ait une part divise égale
(soit 13 hectares sur 39) dans l'exploitation (exclusion faite des
13 hectares appartenant à un tiers) . De sorte que celui qui possède
personnellement 7 hectares et qui est l 'un des locataires des
16 hectares, acquerra une surface moindre que ses frères . Les
trois exploitants s ' engageront à exploiter pendant une durée de
cinq ans. D'autre part, ils ont bien l'intention de continuer à
exploiter en commun et ils envisagent même ultérieurement de
constituer un G .A .F . ou un G.A. E . C . Il lui demande si, dans
ces conditions, il ne lui parait pas équitable que les trois frères,
et non seulement deux d 'entre eux, titulaires des baux des
immeubles vendus, bénéficient de l ' exonération des droits de
timbre et d'enregistrement prévue à l 'article 1373 du C . G.I.

9317. — 24 décembre 1969 . — M. d 'Aillières attire l' attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation de
certains fonctionnaires retraités à la suite de la mise en place
du nouveau code des pensions civiles et militaires, par la loi
n° 64-1339 du 26 décembre 1964. Ainsi, les pensions décomptées avant
cette date furent calculées sur le taux de 75 p . 100 maximum,
alors que celles venant après cette date le sont sur le taux de
80 p . 100 maximum, d 'où pénalisation pécuniaire pour les premiers.
La loi n 'étant pas rétroactive, quant art rappel, il lui demande si
les pensions calculées avant le nouveau code du 26 décembre
ne pourraient pas être majorées dans un délai assez rapproché,
afin de faire disparaître l ' inégalité qui existe actuellement.

931A. -- 24 décembre 1969 . — M. Delong attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et dos finances sur la situation parti-
culière des négociants en = photographie-cinéma s. Cette profession,
en effet, malgré des efforts internes d 'organisation, n 'est l'objet
de la part de l ' autorité d'aucune mesure de réglementation ana-
logue à celle d 'autres professions comme les parfumeurs ou Ies
débitants de tabac per exemple. De ce fait, cette profession est
la victime de toutes les fermes de e discount s . Or il semblerait
normal, étant donné les connaissances que ce métier requiert, que
les fournisseurs puissent choisir leur réseau de concessionnaires en
tenant compte de sa technicité et de ces possibilités de vente . Le
fait de vendre à perte ou au prix coûtant dans les magasins à
grande surface, pour attirer la clientèle, devrait être considéré
comme s'apparentant à la vulgaire escroquerie. Il n'en est rien
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malheureusement et toute concurrence déloyale est de ce fait
exclue. En conséquence, il lui demande s'il n ' envisage pas l'édiction
d ' une réglementation destinée à éviter les excès de ce genre et
à moraliser cette forme de commerce, en donnant satisfaction aux
négociants photo-cinéma.

9319 . — 24 décembre 1969 . — M . Billoux expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que des subventions sont prévues
pour les transports scolaires, uniquement pour les élèves des com-
munes autres que celles où se trouve l ' établissement scolaire. Or,
dans des grandes villes comme Marseille et du fait de l 'insuffisance
d 'établissements scolaires, des élèves doivent parcourir cinq, dix
kilomètres et même plus à l 'intérieur de la ville, sans avoir droit
à aucune indemnité. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire cesser cette anomalie.

9321 . — 24 décembre 1969 . — M. Duroméa appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que les
dépenses de réfection des cheminées ne sont Pas admises en
déduction des déclarations sur le revenu, pour les propriétaires
occupant leurs locaux, au chapitre des dépenses d'entretien . L' ar-
ticle 156-11 (1") du code général des impôts n 'admet en déduction
que les dépenses de ravalement . Toutefois, les réparations de volets
et persiennes peuvent être admises en déduction lorsqu'elles sont
incorporées aux dépenses de ravalement (réponse ministérielle à
une question du 8 mars 1969) . La réfection des cheminées étant une
opération de la plus haute nécessité, pour des raisons évidentes
de sécurité, il lui demande s ' il ne compte pas, comme la logique
semble le commander, prendre des mesures pour que les dépenses
de réfection des cheminées soient admises en déduction, au chapitre
des dépenses d'entretien.

9324. — 24 décembre 1969 . — M. Collette expose à M. le
ministre de l ' économie et des finances qu ' en juillet 1965 un culti-
vateur a acheté, par adjudication publique, une parcelle de 1 ha 70,
dont il était preneur . En sa qualité de bénéficiaire du droit de
préemption, il a été exonéré des droits d ' enregistrement, après
avoir pris l 'engagement de cultiver lui-même, engagement pres-
crit par les dispositions de l 'article 1373 C . G. I . Dans le courant de
1968, ,. ' te parcelle a fait l 'objet d ' une expropriation par la
commune où elle est située, cette expropriation devant permettre
la construction d ' un lycée. Er, juillet 1968, le juge des expropriations
a fixé les indemnités revenant au propriétaire . Cette indemnité
a été payée, mais la commune n 'a pas encore pris possession des
lieux et le cultivateur exploite toujours personnellement . cette
parcelle de terre. Or, l'administration de l'enregistrement vient
de le mettre en demeure d'avoir à régler les droits d'enregistrement
à l'occasion de la vente, au motif qu'il y a eu vente avant l'expiration
du délai de 5 ans. En fait, il n ' y a pas eu vente à proprement
parler, mais expropriation, ce qui semble différent . En outre, en
l ' espèce, l 'intéressé continue d ' exploiter lui-même . Bien que les
dispositions fiscales soient toujours d 'interprétation restrictive, il
lui demande quelle est sa position à ce sujet . Il lui fait valoir que
des situations de ce genre doivent être nombreuses . Il lui rappelle
que la loi de simplifications fiscales qui vient d'être adoptée par le
Parlement prévoit (art. 3-5°) une exonération des droits d'enre-
gistrement, lorsque le fermier n' a pu exploiter pendant 5 ans pour
des raisons de force majeure. Cette disposition devrait s'agissant
de la situation précédemment exposée, permettre de dégager une
solution qui soit favorable à l' agriculteur exproprié. Les textes en
cause n ' étant applicables très probablement qu 'à partir d ' octobre
1970, il lui demande s'il peut envisager des instructions tendant
à ce que, dès maintenant, les droits d ' enregistrement à taux plein
ne soient pas réclamés aux vendeurs se trouvant dans une situation
analogue à celle qui vient d'être exposée.

9325. — 24 décembre 1969 . — M . Collette expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que M . G. . . est décédé, veuf non-
remarié ; laissant pour tout actif : 1° le 5/8 indivis du modeste
appartement qu 'il occupait dans la banlieue parisienne (provenant
de la comunauté d'avec sa défunte épouse) ; 2° et divers prorata et
soldes de comptes, le tout ne montant pas à 15 .000 F. Aux termes de
sont testament, M. G.. . a légué à sa soeur l'usufruit de sa part
dans l'appartement, et a institué pour légataire universelle,
Mlle G.. ., sa petite-fille, enfant naturelle reconnue de son fils légi.
time prédééédé, et sa seule descendante . L'administration de l'en-
registrement, appliquant avec rigueur l'article 757 du code civil, qui
considère l'enfant naturel de l'enfant légitime comme étranger à
ion aïeul (dictionnaire de l'enregistrement, art . 3998), a perçu

les droits au taux de 60 p . 100 sur le legs universel . Il lui demande
s ' il ne lui parait pas qu ' il y a là quelque chose de choquant, car
le lien du sang existe bien entre l ' aïeul et sa petite-fille, lien
confirmé par les dispositions testamentaires du de cujus. Il souhai-
terait savoir s 'il envisage une solution plus équitable dans des
istuations de ce genre.

EDUCATION NATIONALE

9309. — 23 décembre 1969 . — M. Lebon attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur le voeu suivant voté par
le conseil général des Ardennes : vu l'augmentation des effectifs
des C .E .G . depuis la prolongation de la scolarité et la réforme
scolaire, vu le rôle capital que jouent ces établissements pour la
démocratisation de l 'enseignement, particulièrement en milieu rural,
le conseil général s'étonne de ce que les C .E .G ., contrairement aux
C .E .S ., continuent à être privés de toute structure administrative.
En particulier, ils ne sont dotés d 'aucun secrétariat (sauf en cas
de nomination d 'un rapatrié d 'Algérie, solution maintenant impos-
sible dans les Ardennes). D'autre part, les C .E .G . ne disposent
d ' aucun surveillant qui serait pourtant indispensable pour assurer
la surveillance des élèves à l'arrivée et au départ des cars
scolaires durant les inter-classes, au restaurant scolaire, etc. De ce
fait, les directeurs de C .E .G . sont accablés de tâches adminis-
tratives mineures, alors qu'ils devraient pouvoir se consacrer entiè-
rement à leurs tâches pédagogiques . D ' autre part, la surveillance
des élèves en dehors des classes proprement dites est gravement
insuffisante . Il lui demande s'il entend donner enfin un minimum
de structure administrative aux C .E .G.

9310. — 23 décembre 1969 . — M. Cousté attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la section « Sciences
économiques a, de la faculté de droit de Lyon . Les élèves des
3' et 4' années de sciences économiques poursuivent en effet
depuis plus de trois semaines, une grève pour protester contre le
manque de professeurs et d'assistants au sein de cette section . Pour
éviter toute aggravation de cette situation et permettre un fonction-
nement convenable de la section « Sciences économiques » de la
faculté de droit de Lyon, il apparaît indispensable que des mesures
soient prises très prochainement, et qu ' un nombre suffisant d ' ensei-
gnants qualifiés soit attribué à cette section . Il lui demande s 'il
envisage de faire bénéficier rapidement cette section des assistants
et professeurs indispensables, dans le cadre notamment des nomi-
nations d'agrégés récemment intervenue, afin de faire cesser les
perturbations et la grève qui sévissent depuis des semaines, sans
qu 'aucune solution n 'ait été apportée à ce jour.

9311 . — 23 décembre 1969 . — M . Longequeue expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que les instituteurs intégrés dans
le nouveau cadre des professeurs d'enseignement de collège ne peu-
vent plus prétendre depuis le octobre 1969, de la part des
communes, à l'attribution d'un logement ou, à défaut, à l'indemnité
représentative. Par contre, une circulaire interministérielle du
2 juin 1969, institue en faveur de cette catégorie de personnel et,
semble-t-il, en compensation de la perte de ce droit au logement,
une indemnité forfaitaire. Il lui demande si cette indemnité doit
être considérée comme a cumulable » soit avec le droit au logement
du conjoint exerçant dans l'enseignement du premier degré, soit
avec la perception par ce dernier d 'une indemnité représentative
et dans l ' affirmative, si un ménage de professeurs enseignant dans
un collège peut prétendre au versement de deux indemnités for
faitaires.

9312. — 23 décembre 1969. — M. Georges Caillau demande à
M. le ministre de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles
les élèves fréquentant des cours professionnels agricoles et des
cours professionnels polyvalents ruraux créés par la transformation
de la 3' année des anciens cours post-scolaires agricoles et ménagers
agricoles, ne peuvent bénéficier dans l'état actuel de la réglemen.
tation d'une bourse nationale . Compte tenu du fait que les élèves
fréquentant des maisons familiales ont droit aux bourses nationales,
il lui demande les motifs de cette distinction entre des élèves fré-
quentant des établissements à temps incomplet et de nature à peu
près semblable.

9322 . — 24 décembre 1969. — M . Andrieux attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les professeurs de C . E. S . du département du Pas-de-
Calais pour percevoir leur traitement . C'est le dernier jour du mois
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ou méme les premiers jours du mois suivant que les traitements
sont versés aux intéresses . D ' autre part, il lui signale les retards
accumulés dans le versement des indemnités de conseils d 'orienta-
tion, celles du troisième trimestre de l ' année scolaire 1968-1969
n'ayant pas été, à ce jour, virées aux bénéficiaires . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre, afin que les fonctionnaires de
son ministère puissent percevoir dans les délais normaux, les trai-
tements et indemnités auxquels ils peuvent prétendre.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

9308. — 23 décembre 1969. — M . Lebon attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et du logement sur le fait que la vérifica-
tion de la conformité des installations électriques dans les maisons
neuves est confiée à un organisme privé, le Censuel, dont le siège
est à Dijon. I1 est constaté que cet organisme fait attendre plusieurs
mois les constructeurs qui, en fin de xx• siècle, sont obligés de
s'éclairer à la bougie ou au pétrole ; il lui demande si l ' E . D. F.
pourrait ètre habilitée pour vérifier les installations électriques.

INTERIEUR

9292. — 22 décembre 1969. — M. Gernez expose à M . le ministre
de l'intérieur que les invalides militaires ne doivent pas acquitter
le parking payant. Les invalides civils ne bénéficient pas de cette
disposition . Il lui demande s'il n ' estime pas devoir mettre fin à cette
discrimination en étendant la franchise du parking à tous les
titulaires de la carte d' invalidité a station debout pénible e, mili-
taires et civils.

9316. — 23 décembre 1969 . — M . Vignaux attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par les
communes rurales pour l'établissement de leur budget et la tenue
régulière des comptes . En effet . les receveurs municipaux qui s 'en
chargent traditionnellement avec dévouement et compétence ne
disposent pas toujours du temps matériel nécessaire à l'accomplis-
sement de cette tâche . Il lui demande s' il peut lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour mettre à la disposition des
communes rurales des personnels qualifiés pour leur permettre de
gérer leurs finances et d ' accomplir leur travail budgétaire.

PLAN I',T AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

9314 . — 23 déi embre 1969 . — M. Griotteray rappelle à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de
l'aménagement du territoire, les termes de sa question n° 7354 à
laquelle il n 'a pas été répondu. La quasi-totalité des membres du
Gouvernement ayant répondu à une question analogue, il lui demande
s ' il ne pourrait lui fournir, en ce qui le concerne, les éléments de
réponse qui permettraient de dresser enfin un bilan des activités
d ' information de chaque ministère.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

9301 . — 23 décembre 1969. — M. Charles Privai expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'à plusieurs
reprises et depuis plusieurs années, son attention a été attirée sur la
situation peu favorable des pharmaciens-résidents des établissements
hospitaliers publics et sur les graves inconvénients qui en découlent,
sans qu'aucune mesure ne soit intervenue jusqu 'alors pour y remé-
dier. II lui rappelle, en particulier, la question n" 2032 posée à ce
sujet le 31 octobre 1968 ainsi que la réponse parue au Journal offi-
ciel, débats Assemblée nationale, du 22 mars 1969, faisant connaître
qu ' un projet de réforme du statut et des textes d 'application concer-
nant les pharmaciens-résidents des établissements hospitaliers publics
était soumis à l ' approbation de M . le ministre de l ' économie et des
finances . Il lui demande : si cette approbation a été donnée et,
dans le cas contraire, s'il connaît — et s' il est en mesure de faire
connaître — les causes qui la retardent ou qui s 'y opposent.

9320. — 24 décembre 1969. — M . Virgile Barel expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale : 1" que les employés des
services de soins, techniques et paramédicaux du centre hospitalier
régional de Nice se plaignent du licenciement de 391 d ' entre eux
en date du 31 octobre 1969, ce qui représente 20 p . 100 des effectifs
budgétaires actuels ; 2° que les questions posées à ce sujet par les

or ganisations syndicales représentatives du personnel hospitalier aux
autorités et organismes responsables sont restées sans réponse ;
3" qu ' une pétition ayant déjà plus de 350 signatures réclame une
convocation extraordinaire du comité technique paritaire, réunion
sollicitée le 12 novembre 1969 par lettre restée sans réponse . Il lui
demande quelles mesures il entendu prendre pour que la direction
du C . II. R. de Nice réponde aux légitimes aspirations des agents
hospitaliers en assurant la garantie de l'emploi et le maintien de la
semaine de 40 heures en cinq jours de travail par la titularisation
des agents ayant accompli 13 mois de service au C . H . R . N ., et en
y réalisant l 'élaboration et l'application d 'un statut intérieur, reven-
dication à laquelle les accords de Grenelle faisaient droit et qui
concerne tout le personnel cité.

9327. — 2. 1 décembre 1969 . — M . Toutain demande à M . le Ministre
de la santé publique et de !a sécurité sociale s ' il peut intervenir
auprès de son collègue, M . le ministre du développement industriel
et scientifique, afin que tous les établissements chirurgicaux et
médicaux soient classés dans la catégorie n" 1 de la liste des
prioritaires, c ' est-à-dire, dans la catégorie où figurent les établisse-
ments qui, en cas de grève de l ' électricité, ne doivent pas subir
de coupure de courant. Actuellement, certains de ces établissements
sont classés dans la liste 2 qui peut subir des coupures, le courant
devant être rétabli sur demande et pour tin temps limité . La distinc-
tion actuelle résultant de ce classement apparaît comme inadmissible,
compte tenu des nombreux appareils médicaux de première urgence
absolument nécessaires qui sont utilisés dans tous les établissements
médicaux ou chirurgicaux . Il est, en outre, impensable que les
malades de certains de ces établissements classés dans la liste 2
puissent être privés de chauffage en raison de coupures d 'élecsricité.
Il souhaiterait donc que toute distinction soit supprimée à cet égard
afin que tes malades des hôpitaux publics et ceux des cliniques
privées soient soumis au même régime.

TRANSPORTS

9323 . — 24 décembre 1969 . — M . Collette appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur le fait que la région boulonnaise
se trouve handicapée dans son développement, en raison du manque
de rapidité de ses liaisons tant vers Paris que vers l'Est ]Lille, sa
métropole régionale). Entre 1910 e'. 1969, les liaisons ferroviaires de
Boulogne vers Paris n ' ont été réduites que de 10 minutes (2 h 30
au lieu de 2 h 40), bien que l ' électrification du tronçon Paris—Amiens
ait permis de gagner 15 minutes sur la durée du trajet entre ces
deux villes . Pour accélérer les liaisons ferroviaires entre Boulogne
et Paris, il conviendrait donc de réaliser un gain de temps sur le
tronçon Boulogne—Amiens . Les locomotives Diesel de type 88 66 000
utilisées ne peuvent dépasser la vitesse de 120 kilomètres à l ' heure.
L 'utilisation de locomotives du type CC 72000 pouvant atteindre
140 kilomètres à l'heure permettrait d 'effectuer ce trajet avec un
gain de temps d'environ 30 minutes . La mise en service d ' un turbo-
train, dans l 'état actuel des voies, pouvant atteindre une vitesse de
15 kilomètres supérieure à celle des locomotives CC 72 000, assure-
rait le trapet avec un gain de temps supplémentaire de 10 minutes.
La traction électrique est évidemment une solution séduisante, mais
les vitesses atteintes seraient cependant inférieures à celle du turbo-
train . Des vitesses supérieures à 120 kilomètres-heure nécessite-
raient le déplacement de dispositifs de sécurité sur la voie (signaux
d'annonce d'espacement des trains, pédales de commande de pas-
sages à niveau) pour assurer les délais normaux d ' annonce. Le
déplacement d'une centaine de ces dispositifs entre Boulogne et
Amiens entraînerait une dépense d ' environ 2 millions et demi de
francs . Il semble qu 'aucun autre aménagement important du tracé
ne soit nécessaire en dessous d ' une vitesse de 140 kilomètres-heure
de moyenne. En cas d ' utilisation des turbo-trains ou de trains à
traction électrique, c ' est-à-dire dépassant 140 kilomètres-heure, en
plus des travaux précités, des aménagements de la voie devraient
être réalisés . Pour améliorer, dès 1970, la liaison Boulogne—Paris,
la solution des turbo-trains parait la plus séduisante car, pour des
dépenses identiques (dans le cas de l 'utilisation des locomotives
CC72000) ou inférieures (dans le cas de traction électrique), leurs
possibilités en vitesse pure demeurent supérieures. Or, cette ligne
dessert les deux premiers ports de voyageurs de France puisque,
depuis le 1 m janvier 1969, les ports de Calais et de Boulogne ont
franchi le cap de 3 millions de passagers . Cette ligne est empruntée
par de nombreux étrangers et la mise en service des turbo-trains
constituerait une opération spectaculaire prolongeant l'impact attrac-
tif des « hovercrafts s, et des liaisons également plus rapides avec
Londres . Pour ces raisons, il lui demande s 'il peu' envisager les
investissements d'infrastructure nécessaires, c ' est-à dire, dès 1970,
la signalisation précédemment analysée. Il souhaiterait également
l ' inscription au VI' Plan des travaux d 'aménagement permettant de
dépasser la vitesse de 140 kilomètres-heure.
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Fonction publique et réformes administratives.

9029 . — M . Jean-Pierre Roux attire l ' attention de M . le Premier
ministre (fonction publique et réformes administratives), sur un
problème concernant la rémunération des fonctionnaires de l'admi.
nistration des finances, à Cavaillon ,841 . En effet, bien que cette
ville compte près de 20 .000 habitants, l'abattement de zone applicable
aux agents de l 'administration précitée y travaillant est très élevé.
Cet abattement est d 'ailleurs identique à celui qui frappe les plus
petites communes de France. Son taux atteint 6 p. 100 et l'indemnité
de résidence des fonctionnaires concernés se trouve réduite d'autant.
Ainsi une inégalité flagrante peut être constatée si l 'on compare
les taux de l 'abattement de zone à Cavallon ,6 p . 100( et à Avignon
(2 p. 100). Les conditions de vie dans ces deux villes sont pourtant
Identiques . Il est normal que les agents de Cavaillon s'estiment lésés
par rapport à leurs collègues d'Avignon . C ' est pourquoi il lui demande
s 'l ne lui est pas possible d ' envisager de remédier à cette injuste
discrimination. (Question du 9 décembre 1969.)

Réponse . — Le Gouvernement ne méconnait pas le problème du
classement de certaines communes dans les zones d ' indemnité de
résidence . Les études entreprises à ce sujet ont fait apparaître les
difficultés considérables auxquelles se heurte la recherche de cri-
tères objectifs susceptibles d 'être utilisés pour la revision de ce
classement. Ces difficultés n ' ont pas permis d ' aboutir à un accord
entre les départements ministériels intéressés.

AFFAIRES CULTURELLES

8786. — M. Germain appelle l 'attention de M . le ministre d'Etat
chargé des affaires culturelles sur deux points qui intéressent les
personnels de la manufacture des Gobelins . Beauvais et de la
Savonnerie ainsi que ceux du Mobilier national . Il lui demande s'il
n'envisage pas : 1" de prendre des mesures afin que soient aménagés
les horaires concernant les mères de famille pour que celles-ci
puissent mieux concilier leurs obligations professionnelles et fami-
liales ; 2" de faire procéder d ' urgence aux travaux de réfection et
d' aménagement des immeubles attenant à ces établissements . En
effet, la vétusté des locaux d ' habitation, leur manque d 'hygiène
parfois, nécessitent des transformations rapides. (Question du
25 novembre 1969 .)

Réponse . — 1" Le ministre des affaires culturelles a récemment
autorisé l'administrateur général du Mobilier national et des manufac-
tures nationales de tapis et ta p isseries à effectuer, dans le cadre de
son établissement, tous les aménagements d ' horaires de travail
compatibles avec les nécessités du service en vue de permettre aux
mères de famille de concilier le mieux possible leurs obligations
professionnelles et familiales ; 2" Le ministre des affaires culturelles
a également donné ordre que toutes dispositions soient prises pour
que figurent dans les dépenses prévues sur les crédits réservés
aux salons nationaux la réfection et l ' aménagement des logements des
personnels des manufactures. Ce programme sera réalisé par tranches
annuelles ; 3" le ministère des affaires culturelles a également pris
les dispositions nécessaires pour entreprendre dès 1970 la réfection
et l'aménagement des logements des personnels des manufactures,
dans le cadre des crédits affectés à l 'intention de la manufacture
nationale des Gobelins . Ce programme s ' exécutera par tranches
annuelles .

DEFENSE NATIONALE

8614. — M . Pierre Bas expose à M . le ministre d'Etat chargé de
la défense nationale qu'il a entendu avec beaucoup d ' intérêt et de
satisfaction sa déclaration du 5 novembre, aux termes de laquelle
le Gouvernement était résolu à accorder la Légion d ' honneur aux
titulaires de quatre titres de guerre. Certaines associations d ' anciens
combattants se sont néanmoins inquiétées du fait que la mesure
annoncée se ferait dans le cadre de contingents qui seraient fixés
pour une période de trois années. Or, si le nombre des bénéficiaires
est limité par la fixation d ' un contingent, il ne sera pas possible de
récompenser tous les anciens combattants titulaires de quatre titres
de guerre. Il en résultera des injustices et, d 'autre part, des retards
dans les nominations qui feront que bon nombre d'intéressés ne
pourront obtenir la décoration qu'il est permis au Gouvernement de

leur attribuer. Il serait d ' ailleurs intéressant de savoir, après dix
années d ' application du décret de 1959 qui donnait vocation à la
Légion d 'honneur à tous les titulaires de cinq titres de guerre, quel
est le nombre de dossiers qui n'ont pu être encore examinés, alors
qu'il n 'y avait aucune limitation par voie de contingent . Il lui
demande s ' il peut lui fournir cette précision et lui indiquer quelles
sont ses intentions en ce qui concerne l ' ampleur des contingents
prévus. (Question du 17 novembre 1969 .)

Réponse . — En application du décret du 21 octobre 1959,
14 .036 propositions pour le grade de chevalier de la Légion d 'honneur
ont été, à ce jour, reçues et examinées par le département de la
défense nationale . Sur ces 14 .036 propositions : 13 .002 ont déjà
reçu une suite favorable ; 170 ont été transmises à la grande
chancellerie de la Légion d ' honneur pour examen du conseil de
l 'ordre ; 162 sont encore en cours d'instruction ; 702 n 'ont pu
aboutir pour diverses raisons. Il est impossible d'indiquer le nombre
de candidatures pouvant encore se révéler, les dispositions du décret
du 21 octobre 1959 ayant un caractère permanent et les propo-
sitions étant établies dès que les candidats réunissant les conditions
se font connaître. En ce qui concerne l 'attribution de la Légion
d'honneur aux anciens combattants de la guerre 1914. 1918 titulaires
de 4 titres de guerre, le contingent a été fixé à 300 croix pour la
période du l ef janvier 1970 au 31 décembre 1972 par le décret
n" 69 . 995 du 6 novembre 1969, article 2.

EDUCATION NATIONALE

5706 . — M. Pierre I.elong demande à M . le ministre de l'éducation
nationale s'il peut lui faire connaître quel est le nombre d'instituteurs
titulaires et le nombre de maîtres du second degré qui sont détachés,
d' une part, avec traitement et, d'autre part, sans traitement
1" dans les fonctions syndicales au titre de permanents ; 2" dans
la mutuelle générale de l 'éducation nationale ; 3" dans les oeuvres
péri et postscolaires ; 4" dans les organismes divers . Il souhaiterait
connaître ces nombres :- a) par département ; b) par académie
et sur le plan national . (Question du 6 niai 1969 .)

Réponse. — Le nombre de professeurs, d ' instituteurs et d 'instruc-
teurs assurant des fonctions non enseignantes se répartit comme
suit : I. — Bénéficiant de décharges de service à titre syndical
(avec traitement) : a) Maîtres du premier degré (instituteurs et maîtres
de C . E . G.) : 16 décharges complètes ; b) Instructeurs : 3 décharges
complètes ; c) Maîtres du second degré : 1" certifiés et agrégés
13 décharges complètes ; 2" P. T. A. de lycée technique : 1 décharge
complète ; 3" professeurs de C . E . T. : 12 décharges complètes . —
Total : 26 décharges complètes . Il . — Placés en position de déta-
chement (sans traitement) : a) Professeurs : 47 ; b) Instituteurs
80 . A ces chiffres viennent s' ajouter ceux des instituteurs anciens
malades qui continuent à être rémunérés par leur département
d' origine et qui sont provisoirement affectés sur des emplois de
réadaptation ou sur des postes d'oeuvres . I. — Instituteurs anciens
malades affectés dans un emploi de réadaptation : 577 . II . — Insti-
tuteurs affectés aux oeuvres post et périscolaires : 156 . Il convient
en outre d ' indiquer que, conformément aux dispositions de la loi
de finances du 27 décembre 1968, 590 instituteurs et institutrices
sont prévus pour être affectés dans les départements sur des
postes d 'oeuvres post et périscolaires.

6345. — M. Francis Vals expose à M. le ministre de l'éducation
nationale qu 'il a été saisi, par des associations de parents d 'élèves,
du problème de l ' insuffisance du personnel de surveillance dans
les C. E. S . et, surtout, dans ceux de ces établissements qui compor-
tent un internat . Il lui demande sur quels critères sont fixés les
effectifs des surveillants affectés à chacun des C . E. S. et s ' il
n'estime pas nécessaire d 'en modifier les modalités dans le sens
d 'une augmentation du nombre de postes pour un meilleur accom-
plissement du service en cause . (Question du 21 juin 1969 .)

Réponse . — Ces dernières années, en raison notamment de l' ou-
verture de très nombreux établissements nouveaux, les créations
d 'emplois de surveillants n' ont pas pu suivre exactement la progres-
sion des besoins : ii en est résulté une certaine insuffisance des
emplois de cette catégorie et les normes d 'attribution n 'ont pu
être intégralement respectées. En outre, la circulaire du 1" , octobre
i968, en réduisant le nombre d'heures dues par les maîtres d 'internat
et les surveillants d ' externat, pour leur permettre de poursuivre
leurs études dans de meilleures conditions, a évidemment posé
des problèmes d'organisation délicats. Ceux-ci ne pourront être
réglés que progressivement, notamment par l'augmentation des
emplois. D 'autre part, l' administration étudie de nouveaux critères
visant à moderniser et à mieux répartir les tâches d' éducation et
de surveillance. Ces nouvelles dispositions devraient conduire à
améliorer l ' encadrement de surveillance dans le premier cycle et
les internats, et sans doute à l'alléger dans le second cycle.
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faire connaître, lorsque chaque groupe dispose d ' un réfectoire situé
dans les bâtiments scolaire-:, quels sont les droits de regard et de
contrôle, notamment sur les inscriptions et l ' effectif à accueillir,
dont disposent les directeurs et directrices des groupes intéressés
étant précisé que la vente des tickets est effectuée directement par
les agents communaux . li aimerait notamment savoir si les directeurs
sont habilités pour fixer arbitrairement le nombre des admissions
dans son établissement. (Question du 27 septembre 1969 .)

Réponse . — Le directeur d ' une école élémentaire est seul respon-
sable de la bonne marche de son établissement . A ce titre, il lut
appartient de veiller au bon fonctionnement des services organisés
à l ' intérieur de son école . Seuls les élèves des écoles publiques
peuvent être admis à la cantine scolaire et leur nombre est fonction
de la capacité d'accueil des locaux . En cas de différend, la question
ressortit à l 'inspecteur d'académie ou à l ' inspecteur départemental de
l'éducation nationale.

7552. — M . Poniatowski demande à M . le ministre de l ' éducation
nationale s'il ne juge pas qu' il serait plus normal que le critère
d 'obtention de la subvention pour ramassage scolaire soit la fré-
quentation de l'établissement scolaire par l ' enfant et non l ' àge de
celui-ci . Il semble regrettable en effet, q ue des enfants se voient
refuser le bénéfice de cette subvention parce qu ' ils n 'ont pas
atteint l ' âge de la scolarité obligatoire ; alors que le Gouvernement
souhaite que la fréquentation des maternelles aille se développant.
(Question du 27 septembre 1969).

Réponse. — La loi faisant à l'Etat obligation de mettre en plan
la scolarisation obligatoire, le ministère parait tenu de faire passer
en priorité la mise en plan du ramassage scolaire pour les enfants
dont ( 'âge correspond à la période de scolarité obligatoire. Ce n'est
que dans la mesure où les moyens excéderaient ceux qui sont
nécessaires pour atteindre cet eb ectif que les dispositions de sub-
ventions pourraient être étendues.

7637. — M. Buot appelle l ' attention de M. le ministre de l 'édu-
cation nationale sur le titre III de la loi du 30 octobre 1886 sur
l'organisation de l'enseignement primaire. Dans ce titre, qui traite
« de l'enseignement privé », l'article 36 dispose qu«aucune école
privée ne peut, sans autorisation du conseil départemental, recevoir
d 'enfants des deux sexes s 'il existe au même lieu une école publique
ou privée spéciale aux filles «. Cette disposition ne permet donc
pas, sans dérogation part _culière, l 'ouverture de classes mixtes
dans les écoles privées . 1l s 'agit manifestement, compte tenu du
développement des classes mixtes dans l'enseignement élémentaire
et l 'enseignement secondaire, d 'une dispositior. parfaitement désuète
qu' il serait souhaitable de supprimer . Il lui demande s'il envisage
une modification, à cet égard, du texte précité . (Question du 2 octo-
bre 1969 .)

Réponse . — L'article 36 de la loi du 30 octobre 1886 a été modifié
par le décret-loi n" 62-624 du 26 mai 1962 ; le pouvoir de décision, en
matière de mixité d'écoles primaires privées, lorsqu 'il existe au
même lieu une école publique ou privée spéciale aux filles, appar-
tient désormais au préfet, sur le rapport de l 'inspecteur d ' académie,
après avis du conseil départemental ; le préfet n 'est pas lié par
cet avis . En outre, dans la mesure même où la mixité est maintenant
largement pratiquée dans l'enseignement primaire public, le recours
à cette procédure est de plus en plus rare . Au demeurant, il eet
toujours recommandé aux autorités locales d ' examiner les demandes
de mixité dans un esprit très libéral.

7670. — M. Boulloche attire l 'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur le fait que, dans le cadre de la formation
professionnelle des instituteurs en un an, l 'horaire de cette année
unique en école normale prévoyait une heure d ' histoire et de
géographie locales (circulaire du 25 novembre 1947) . Or, la for-
mation vient de passer à deux ans et l' horaire prévu ne laisse pas
de place à l' histoire et géographie locales (circulaire n " IV 69.1087
du 6 juin 1969) . Compte tenu : 1" du fait que les écoles normales
ont été souvent, dans le passé, des foyers d 'initiation et de
recherches qui ont beaucoup contribué à une meilleure connais-
sance de la région ; 2" de l'intérêt croissant que suscite l'idée de
région ; 3 " du fait que les instructions officielles de 1945 relatives
à l 'enseignement de l'histoire dans le premier degré précisent que
« l' histoire locale peut et doit fournir très souvent un point de
départ, pourvu qu 'on sache en explorer et en exploiter toutes les
richesses . I1 est d 'ailleurs souhaitable que ces richesses soient
l'objet d ' une étude systématique et que, dans chaque région, ce
qui est utilisable par les instituteurs soit rapidement mis à leur
disposition ». Il lui demande s'il n ' entend pas donner des instruc-
tions pour que les études relatives à la connaissance du passé et

6884 . — M. Hinsberger appelle l' attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur les dispositions de l ' article 6 de l'ordon-
nance n" 67-830 du 27 septembre 1967 relative, en particulier, au
travail des jeunes. Il lui demande si les adolescents qui peuvent
être admis dans les établissements visés à l'article 1•" du livre II
du code du travail, après avoir obtenu une dérogation individuelle
à l 'obligation scolaire, doivent obligatoirement être placés sous
contrat d'apprentissage . Dans l'affirmative, il lui demande s ' il
n' envisage pas l'attribution des dérogations en cause, même lorsque
cette exigence n ' est pas remplie, en faveur de certaines catégories
d'adolescents. En effet, dans certaines régions, les établissements
industriels ou comerciaux susceptibles de recevoir des adolescents
sont parfois uniques et, dans un certain nombre de cas, emploient
du personnel qui n 'est normalement pas titulaires d'un C . A . P.
Tel est le cas des verreries et faïenceries qui forment du personnel
spécialisé en quelques mois et qui ne peuvent recevoir les
adolescents avec contrat d' apprentissage . II serait souhaitable que
les jeunes gens qui ont manifesté dans les classes de fin d ' études
une intruction générale insuffisante, les rendant incapables de
réussir un brevet de compagnon ou un C . A. P . puissent obtenir
les dérogations prévues au texte précité, même en l 'absence de
contrat d'apprentissage . Des mesures analogues pourraient égale-
ment être prises, en ce qui concerne les jeunes gens « soutien de
famille v . Enfin ces dérogations pourraient être étendues aux
jeunes filles appartenant à des familles nombreuses afin qu 'elles
puissent apporter une aide indispensable à leur foyer. (Question du
2 août 1969 .)

Réponse. — Un projet de loi soumis au Parlement et qui vient
d'être voté, tend à proroger les dispositions de l 'o rdonnance du
27 septembre 1967 en son article 5 relatif au travail des jeunes.
Toutefois les dérogations à l 'obligation scolaire doivent rester l'excep-
tion . Le but de la réforme de l'enseignement est de donner :, tout
adolescent une qualification professionnelle . Aucun d 'eux ne de vrait
donc entrer dans la vie active sans avoir préalablement reçu une
formation professionnelle acquise, soit dans le cadre d 'une scolarité
normale, soit par voie de l ' apprentissage sous contrat . L 'obligation
du contrat d'apprentissage résulte des dispositions législatives sur
le travail des jeunes . Toutefois la formation d'ouvriers spécialisés
pour des secteurs tels que la verrerie ou la faïencerie pourra être
assurée, soit dans le cadre de la scolarité obligatoire par une
formation en un an sanctionnée par le certificat d'éducation profes-
sionnelle en application du décret du 6 janvier 1959 modifié portant
réforme de l'enseignement soit àu-delà de la scolarité obligatoire
par des stages de préformation ou de formation ouverts à des
jeunes de 16 à 18 ans en application de la loi n" 68. 1249 du
31 décembre 1968 . En ce qui concerne les filles aînées de familles
nombreuses des dispenses de scolarité sont accordées après étude
des dossiers, compte tenu de la situation sociale de la famille et de
l'intérêt de la jeune fille en cause.

7159. — M . Brugnon appelle l 'attention de M . le ministre de
l'éducation nationale sur le fait que i'Etat s'est engagé à accorder
une subvention de 65 p . 100 pour les transports scolaires . Ces enga-
gements sont respectés avec beaucoup de retard et les crédits
avancés ne sont pas remboursée intégralement. Il lui demande si
cette distorsion n 'est pas l'annonce d'une suppression du taux de
65 p. 100, mesure que l'adjonction du mot « maximum » dans le
décret semble indiquer. (Question du 30 août 1969 .)

Réponse. — Au' termes du décret n " 6t-520 du 31 mai 1969, la
participation de l' Etat aux frais de transport scolaire est fixée à
65 p. 100 au maximum de ces dépenses, dans la limite des crédits
ouverts par les lois de finances annuelles . Loin d ' être réduite l'aide
globale de l 'Etat pour le financement des dépenses de transport
scolaire s 'est accrue sensiblement d'année en année et seule la
progression importante du nombre de bénéficiaires empêche que
soit respecté ce taux de 65 p. 100 dont il est recommandé aux
préfets de s'éloigner le moins passible . Les crédits de subvention
sont délégués trimestriellement dans des délais permettant normale-
ment de mandater à échéance. D'autre part, les autorisations d'enga-
gement de dépenses accordées aux départements sont strictement
limitatives. Afin de respecter le plafond ainsi fixé il est recom-
mandé aux préfets d' adapter le plan de transport établi dans leur
département au volume des crédits mis à leur disposition . La
dotation pour chaque campagne étant répartie en totalité au début
de l 'année scolaire tout dépassement devra être couvert par d 'autres
voies de financement (collectivités locales, familles, etc .).

7544. — M . Massot expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que de nombreuses municipalités se sont vues contraintes de créer
des cantines scolaires, qu 'elles gèrent elles-mêmes, pour les élèves
des classes maternelles et primaires . Il lui demande s'il peut lui
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de la réalité présente de la région soient comprises dans le pro-
gramme de la formation professionnelle des instituteurs. (Question
du 2 octobre 1969 .)

Réponse . — L 'instituteur est polyvalent dans sa classe . Pour le
préparer à cette polyvalence, il convient d'assurer sa formation
pédagogique : al sur le plan général ; b) relativement à l 'ensei-
gnement de chaque discipline pratiquée à l'école élémentaire . L'en-
seignement des disciplines à l 'école élémentaire est préparé par la
pédagogie spéciale . Sur les dix heures prévues à ce sujet cinq
heures étaient laissées aux disciplines d'éveil dont l ' histoire et la
géographie auxquelles appartiennent l ' histoire et la géographie
locales . Un remaniement des horaires de la formation pédagogique
des instituteurs est en cours . Il s'agit d'un ajustement de ces
horaires au s tiers temps » introduit à l'école élémentaire . La
préparation de l'instituteur à la pratique des disciplines d 'éveil
(donc de l ' histoire et de la géographie générales et locales) sera
encore plus favorisée.

7927 . — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l'édu-
cation nationale qu 'une annotation figurant sur le bulletin du troi-
sième trimestre de l'année scolaire 1968-1969 porte l 'appréciation
suivante : s conduite très insuffisante, l'enfant est insolent » . Il
lui demande si cette notation : 1" doit être motivée et précédée
par la comparution de l'élève devant le chef d 'établissement sco-
laire, voire devant le conseil de discipline ou simplement sanc-
tionnée par un blâme ou un avertissement porté à la cc . naissance
des parents ; dans l 'affirmative, en vertu de quels textes officiels ;
2" peut valablement émaner d ' un enseignant auxiliaire qui a rem-
placé le titulaire du poste en congé de maladie pendant les mois
de mai et juin 1969 ; 3" ne fait pas ressortir un contraste frappant
avec la note s bien » attribuée à l'élève pour sa conduite, sur le
même bulletin trimestriel, par plusieurs autres professeurs de
l 'établissement, de nature à infirmer celle discordante de l 'ensei-
gnant intérimaire ; 4" ne parait pas, en définitive, constituer un
jugement très sévère pour l'élève admis à monter de classe, qui
n 'a jamais été puni en cours d'année scolaire ni même antérieure-
ment . (Question du 14 octobre 1969.)

Réponse . — Les appréciations portées sur le bulletin trimestriel
et . relatives à la discipline doivent être formulées succinctement.
Si l'élève a fait l ' objet d ' une sanction du conseil de discipline, elle
est indiquée sur le bulletin. Dans le cas présent, il semble qu 'il
s 'agisse d 'un avertissement donné à l' occasion du comportement
répréhensible d 'un élève à l 'égard d'un de ses maîtres, lors que
par ailleurs la conduite de ce même élève n'a donné lieu à aucune
observation . Pour permettre une information plus complète, il
serait nécessaire de connaitre l'identité de l 'élève et l 'établissement
fréquenté.

7936. — M. Labbé attire l 'attention de M. le ministre de l 'édu-
cation nationale sur le barème des bourses nationales du second
degré, dont le montant semble n 'avoir pas suivi les réévaluations
de salaires et du coût de la vie qui ont eu lieu au cours de l 'année
1968-1969 . C'est ainsi qu ' il résulte de ce barème que pour obtenir
une bourse en faveur du troisième enfant commençant ses études
dans un établissement scolaire du second degré, le revenu mensuel
ne doit pas atteindre 205 francs par personne composant la famille.
Ce plafond apparait comme manifestement insuffisant . 11 lui demande
donc s'il entend étudier le relèvement des plafonds retenus pour
l 'attribution des bourses nationales du second degré . (Question du
14 novembre 1969 .)

Réponse . — Jusqu' à cette année, les ressources prises en consi-
dération pour l 'attribution des bourses nationales d ' études du second
degré comprenaient l 'ensemble des revenus, prestations familiales
incluses. De plus, certains revenus comme ceux des agriculteurs
soumis au régime d 'imposition forfaitaire, étaient affectés d 'un
coefficient d 'adaptation établi par les représentants départementaux
des ministères de l'économie et des finances, de l 'agriculture et de
l 'éducation nationale. Le nouveau barème d 'attribution des bourses
nationales d 'études du second degré utilisé pour l' année scolaire
1969-1970 ne tient plus compte des allocations familiales et prévoit
dans un souci de justice sociale l 'application d 'un abattement pour
les ressources déclarées par les tiers. En ce qui concerne les
contribuables soumis au régime du bénéfice forfaitaire (commer-
çants, industriels, artisans, d 'une part, exploitants agricoles, d 'autre
part) et de l 'évaluation administrative (professions libérales et
revenus non commerciaux) les sommes prises en considération
sont celles de la dernière base d ' imposition connue . Les plafonds
des ressources fixés par le barème pour l ' octroi des bourses nou-
velles de 1969-1970 ont été relevés de 10 p . 100 par rapport aux
barèmes précédemment en vigueur. Le fait que les plafonds nou-
veaux soient en valeur absolue moins élevés que les plafonds
antérieure n'est pas une contradiction ; en effet, dans un souci

de simplification, seules sont désormais prises en considération
les ressources découlant de l 'activité professionnelle proprement
dite, à l 'exclusion notamment de toute allocation à caractère social.
Le nombre total des candidatures retenties pour l'année scolaire
1969-1970 s ' élève à 627 .365, représentant un pourcentage de 77 p . 100
des demandes déposées.

7962. — M . Pierre Lagorce expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que l 'attribution des bourses d ' enseignement semble
s'opérer selon des critères qui ne sont pas toujours compris par
l 'opinion publique. Il lui cite, à titre d'exemple, les trois cas suivants
qui se sont présentés dans la même commune rurale de 'son dépar-
tement. Un journalier agricole, père de cinq enfants de deux à
treize ans et percevant un salaire mensuel de 550 F a obtenu pour
ses deux aînés, respectivement trois parts et cinq parts de bourse.
Son employeur, qui exploite une propriété plantée de 45 .000 pieds
de vigne et qui est, lui aussi, père de cinq enfante, a touché
pour deux d 'entre eux, respectivement sept parts et cinq parts de
bourse . Par contre, un ouvrier, père de deux enfants, s ' est vu
refuser le bénéfice d 'une bourse, parce que son revenu déclaré
dépassait légèrement le plafond fixé . Or cet ouvrier doit chaque jour
effectuer un déplacement par chemin de fer de 50 km pour se
rendre au lieu de son travail, ce qui lui occasionne des frais
relativement importants qui ne sont pas déduits du revenu brut
auquel on s'est référé pour étudier son dossier. Il lui demande
si les critères ne pourraient être revisés dans le sens d 'une
plus stricte justice, en tenant compte notamment de certains
éléments qui, bien que difficilement chiffrables, sont indispensables
pour apprécier la situation réelle des postulants . (Question du
15 octobre 1969.)

Réponse. — Les bourses nationales d ' études du second degré sont
attribuées en fonction de deux critères, un critère social — consta-
tation de l ' insuffisance des ressources de la famille au regard
des frais de scolarité —, un critère scolaire — aptitude de l 'élève
à poursuivre ses études dans l ' orientation choisie ou conseillée —.
Pour constater l ' insuffisance des ressources familiales, les services
et commissions chargés de l ' examen des dossiers de demandes
de bourses se réfèrent à un barème permettant de faire la compa-
raison entre les ressources de la famille et les charges qu'elle
supporte . Le rapport ressources-charges est basé, en ce qui concerne
les ressources, sur celles qui figurent dans la déclaration de revenus
établie par la famille du candidat boursier à l ' intention du service
des contributions directes . Dans un souci de justice sociale, il est
tenu compte des abattements fiscaux prévus sur les ressources
déclarées par les tiers . En ce qui concerne les contribuables soumis
au régime du bénéfice forfaitaire (commerçants, industriels, artisans
d ' une part, exploitants agricoles d ' autre part) et de l 'évaluation
administrative (professions libérales et revenus non commerciaux),
les sommes prisas en considération sont celles de la dernière base
d' imposition connue . Quant aux charges, elles ont été traduites en
points calculés en nombres entiers. Il est accordé 9 points à chaque
famille ayant un enfant à charge. Des points supplémentaires sont
prévus afin de tenir compte le plus exactement possible de chaque
situation familiale : autres enfants à charge, père ou mère élevant
seul un ou plusieurs enfants. . . Du fait que les frais d 'études sont
plus élevés dans le second cycle que dans le premier, un point
de charge supplémentaire a été prévu lorsque le candidat boursier
est scolarisé dans le second cycle-ou qu'il y accède . Après étude du
dossier, le montant de la bourse est fixé, indépendamment de
la catégorie socio-professionnelle à laquelle appartient la famille du
candidat. Cependant, afin de pallier les difficultés de scolarisation
que rencontrent les enfants des agriculteurs, des mesures ont été
mises en place, dès 1968, par le Gouvernement et prévoient dans
certaines conditions l ' octroi de parts supplémentaires. En tout état
de cause, il est évident que l 'incidence des charges prévues par
le barème d 'attribution des bourses peut motiver des différences
dans le taux de la bourse accordée.

7969. — M. Chazelle demande à M. le ministre de l'éducation
nationale s'il peut lui indiquer à qui incombera la chat* des
accidents qui risquent de survenir dans certains établissements sco-
laires où a été instaurée s l 'autodiscipline », c ' est-à-dire où les
élèves sont livrés à eux-mêmes pendant les heures d 'étude ou entre
deux cours . Il lui demande si le seul fait que le règlement intérieur,
établi par le chef d ' établissement en accord avec son conseil d 'admi-
nistration et prévoyant l 'autodiscipline, aura été approuvé par
l' autorité académique, engagera la responsabilité de l' Etat en appli-
cation de la loi du 5 avril 1937 . (Question du 15 octobre 1969 .)

Réponse. — La loi du 5 avril 1937, qui substitue la responsabilité
de l' Etat à celle des instituteurs, précise que la réparation des
accidents dont sont victimes les élèves ne petit être mise à la
charge de l'Etat qu'au cas où leur tuteur légal rapporte la preuve
que l'accident est dû à une faute ou à une négligence du maître .
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Or, dans le système de « l 'autodiscipline » — approuvé par l 'auto-
rité académique après accord du chef d 'établissement et du conseil
d'administration — la situation est tout autre . Si le défaut de
surveillance est incontestable, il n 'est nullement imputable à un
membre de l 'enseignement . La loi du 5 avril 1937 ne peut donc
s'appliquer . Il sera alors possible au tuteur légal de demander au
tribunal administratif, seul susceptible de fixer en toute équité
le quantum de réparation après expertise, la condamnation de l' Etat
à la réparation du dommage pour mauvaise organisation du service
public de l'enseignement que constitue précisément le défaut de
surveillance.

8040 . -- M. Chaumont rappelle à M . le ministre de l'éducation
nationale que l' article 14 du décret n" 69-493 du 30 mai 1969 portant
statut des professeurs de C. E. G. dispose que les obligations
de service de ces professeurs sont fixées à vingt et une heures
par semaine. Depuis 1968, les obligations de service des professeurs
de C. E. G., qui étaient auparavant de vingt-quatre heures par
semaine ont été fixées à vingt et une heures plus trois heures
de surveillance. Le décret précité du 30 mai 1969 n ' impose plus
d ' heures de surveillance, mais cette suppression n ' a pas été
compensée par la création des postes nécessaires de surveillants
d'externat et d'internat, création qui aurait permis d 'assurer les
surveillances qui ne sont plus effectuées par les professeurs.
De ce fait, et plus particulièrement dans les C . E . S . et les C . E . G .,
des communes rurales où le ramassage scolaire ne coïncide pas
exactement avec les heures d'entrée et de sortie des classes, les
enfants ne sont pas surveillés ou le sont grâce au dévouement
des maîtres qui, alors, ne tirent plus aucun bénéfice des mesures
de réduction d 'horaires. De nombreux étudiants, pour pouvoir
poursuivre leurs études, sont susceptibles d'assurer ces postes de
surveillance ; c' est pourquoi il lui demande s'il envisage de créer
des postes de surveillance supplémentaires . 11 souhaiterait savoir
à quelle date ces créations pourraient intervenir et, en attendant
que ces mesures soient prises, quelles dispositions transitoires
peuvent être envisagées en ce domaine. (Question du 17 octobre
1969 .)

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale, par une
circulaire d 'application du décret du 30 mai 1969, permet d'exiger,
si les impératifs du service le justifient, que les professeurs
d'enseignement général de collège assurent 2 heures supplémen .
taires, éventuellement consacrées à la surveillance, assorties de
rémunération supplémentaire . Les professeurs de collège d'ensei-
gnement général n 'ayant pas opté pour le nouveau statut sont
tenus d'assurer lesdites heures de surveillance, sans supplément
de salaire . L1 ne serait d'ailleurs pas possible, dans la conjoncture
budgétaire actuelle, d'envisager de nouvelles créations d'emplois de
surveillants.

8126. — M. Tony-Larue attire l'attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur l'augmentation des droits d'inscription
en faculté . Cette mesure pénalise une catégorie d'étudiants déjà en
difficultés . En effet, il existe un certain nombre d'étudiants que
cette mesure ne touche pas parce qu'ils ont les moyens financiers
d'y faire face. De leur côté, les boursiers sont concernés dans une
moindre mesure puisqu ' ils sont exonérés d ' une partie des droits.
Par contre, il existe une catégorie moyenne dont le quotient
familial est légèrement supérieur à la limite requise pour l ' obtention
d'une bourse ou d'une chambre en cité universitaire pour qui
cette augmentation sera particulièrement lourde . Il lui demande
s'il n'estime pas de devoir : 1° faire bénéficier ces étudiants d'une
allocation par l'intermédiaire du fonds de solidarité universitaire
(F .S .U.) ; 2° débloquer des crédits supplémentaires pour le fonds
de solidarité universitaire dans le but de permettre à ces étudiants
défavorisés de poursuivre leurs études . (Question du 22 octobre
1969.)

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale est heureux
de remarquer que l' honorable parlementaire a constaté que, désor-
mais, les étudiants boursiers étaient exonérés des droits d'inscription
en faculté, ce qui n' était pas le cas auparavant . Cette mesure
montre l'aide plus large que l'Etat souhaite apporter à cette catégorie
d'étudiants particulièrement dignes d'intérêt . En ce qui concerne
les étudiants qui se trouvent â la limite pour obtenir une bourse,
il est évident qu 'il en existera toujours qui se trouveront dans cette
situation. Rien n'interdit pour ceux-là de solliciter une aide par
quelque moyen que ce soit mais il n 'est pas possible de poser
une règle générale les concernant . En tout état de cause l'orge.
nisme qui leur accordera l'aide sollicitée, c'est-à-dire le F. S. U .,
ne le fera qu'après avoir étudié la situation de famille et la valeur
de l'étudiant. Le ministre assure l'honorable parlementaire qu'il
signale ce problème à l'administration des oeuvres universitaires .

8179. — M . Pic rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale
qu'il a pris la décision d' exclure définitivement de leur établissement
scolaire les étudiants des classes de techniciens supérieurs de
Valence, en grève depuis moins de deux jours pour réclamer une
mesure de justice à propos des restaurants universitaires . Il s' étonne
de la rapidité et de la sévérité exceptionnelle de cette mesure
qui a soulevé dans le département une émotion légitime . I1 lui
demande s' il ne serait pas plus conforme au « dialogue » et à

l 'ouverture » prônée par le Gouvernement de revenir sur cette
décision et de permettre à ces étudiants de poursuivre leurs études
dans les mêmes conditions que leurs camarades des mêmes classes
des autres départements. (Question du 23 octobre 1969 .)

Réponse . — Le 21 octobre dernier, une grève déclenchée au
lycée technique de Valence par les étudiants techniciens supérieurs
qui réclamaient l' ouverture d'un restaurant universitaire dans les
locaux d ' un foyer protestant de la ville . Le 23 octobre, l 'inspecteur
d' académie de la Drôme a ordonné, sur avis du recteur; la fermeture
des sections de techniciens supérieurs de l 'établissement . En prenant
cette décision, le recteur et l 'inspecteur d ' académie n ' ont en aucune
manière excédé leurs pouvoirs . Une circulaire en date du 31 mars
1969 prévoit en effet que tout manquement grave à la discipline
doit être déféré par le chef d'établissement au conseil et qu ' il
peut, d ' autre part, remettre à leurs familles les élèves déférés
au conseil jusqu ' à la réunion et la décision de celui-ci . En cas
d'urgence, la commission permanente peut être saisie. Cette procé-
dure a été observée . La commission permanente, réunie le 25 octobre,
a estimé que, compte tenu de l 'agrément du foyer protestant
de Valence, les sections de techniciens supérieurs pourraient être
réouvertes normalement à compter du 27 octobre 1969, ce qui fut
fait . La situation des étudiants de ces sections est donc désormais
régularisée.

8217 . — M. Vernaudon appelle l' attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur les aménagements apportés à l' organi-
sation de l 'examen du baccalauréat 1968.1969, notamment en ce
qui concerne les modalités de l 'épreuve de francais . Il lui rappelle
que le décret n° 69-177 du 21 février 1969 prévoit les conditions
dans lesquelles ont été subies, par anticipation, à la fin de l'année
scolaire 1968-1969, les épreuves de français du baccalauréat du
deuxième degré par les élèves de première admis en terminale.
Aux termes de ce décret, la note obtenue lors de cet examen de
fin de première a été « mise en réserve a et doit compter pour
le baccalauréat subi en 1970 . Ce n 'est qu'en cas de note insuffisante
qu'un examen de contrôle doit avoir lieu en fin d'année terminale.
Il lui demande s'il peut : 1° lui confirmer que ces dispositions
seront reconduites pour les élèves qui se présenteront à l'examen
de fin de classe de première en 1970, la note de français pouvant
être « conservée a pour la session de l'année suivante du bacca-
lauréat ; 2° lui indiquer si ces mesures, destinées aux élèves de
première seulement, ne pourraient être étendues aux élèves des
classes terminales qui ont échoué à l 'examen du baccalauréat de 1969,
afin que ces candidats aient la possibilité de « conserver » la note
de français obtenue en 1969 lorsqu 'ils se présenteront à nouveau
à la fin de cette année 1969-1970, aux épreuves du baccalauréat et
soient dispensés de l'écrit de cette discipline. Compte tenu du fait
que le français, en classe terminale, est devenu facultatif, il sem-
blerait logique de tenir compte de la note obtenue et de procéder
à un simple contrôle oral pour les redoublants de terminale,
lesquels auraient ainsi la même possibilité de choix que les élèves
non redoublants. (Question du 28 octobre 1969 .)

Réponse. — 1° En 1970, les élèves de première subiront également
par anticipation des épreuves de français intégrées au premier
groupe d'épreuves du baccalauréat de 1971. Ces candidats, s'ils le
désirent, auront la possibilité, pour le français comme pour les
autres disciplines écrites du premier groupe, de subir une épreuve
orale de contrôle dans le cadre du deuxième groupe d'épreuves.
Le jury retiendra la meilleure des notes obtenues soit aux épreuves
anticipées, soit à l 'épreuve de contrôle. 2° Les épreuves du bacca-
lauréat de l'enseignement du second degré forment un ensemble
dont on ne peut dissocier un élément. En cas d'échec toutes
les notes sont annulées ; on ne peut comparer les candidats qui
ont subi toutes les épreuves en une seule fois (cas des candidats
à la session de 1969) à ceux qui, en 1969, n'ont subi que des
épreuves anticipées et qui suibiront les autres épreuves en 1970.
Les redoublants qui s'inscrivent de nouveau au baccalauréat devront
subir l'ensemble des épreuves y compris celles de français, à la
même session . Dans tous les cas, le principe suivant est appliqué :
les notes de français sont valables une seule fois et pour une
seule session.

8244 . — M . Philibert demande à M. le mi nistre de l'éducation
nationale s'il peut lui indiquer combien de postes de professeurs
de lycée sont tenus par des auxiliaires dans la discipline des
lettres classiques. (Question du 28 octobre 1969.)
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Réponse . — Du fait que de nombreux professeurs dispensent leur
enseignement à la fois dans des lycées et dans des collèges d 'ensei-
gnement secondaire, il n 'est pas possible d'indiquer, pour les seuls
lycées, le nombre de postes de professeurs qui sont tenus par
des auxiliaires dans la discipline lettres classiques . Pour l'ensemble
de l 'enseignement des lettres classiques dans le second degré,
le nombre de chaires non occupées par des personnels titulaires
ou stagiaires est d 'environ 900 ce qui représente un peu moins
de 10 p. 100 des postes budgétairement autorisés dans cette
discipline,

8253. — M. Rives-Henrys expose à M. le ministre de l'éducation
nationale le cas des professeurs spéciaux de Paris et de l ' ancien
département de la Seine, exerçant en tant que titulaires dans les
collèges d ' enseignement général encore maintenus, mais en voie
de disparition prochaine, pour être transformés en simples éta-
blissements d 'enseignement primaire élémentaire . Alors que tous
les professeurs spéciaux de ce cadre qui exerçaient dans les
C . E. G ., depuis transformés en C .E.S . ont été maintenus dans
leurs fonctions dans l'établissement où ils exerçaient, il lui demande
s'il n'estime pas qu'il serait normal et équitable que leurs homo-
logues puissent, s 'ils le désirent, être nommés dans le C .E .S.
le plus proche de l 'ancien C.E.G. qui disparaîtra . Ce C.E .S.
accueillera, en effet, leurs anciens élèves dans leur grande majo-
rité et il serait souhaitable, dans ' l 'intérêt même de ces élèves,
que leurs maîtres les suivent dans leurs études . En tout état
de cause, il lui demande s'il peut préciser la situation profes-
sionnelle future envisagée pour ces professeurs (langues, éducation
musicale, dessin, éducation physique, travaux manuels, travaux
ménagers), afin que ceux-ci puissent prendre leurs dispositions
en raison de leurs problèmes matériels et familiaux personnels.
(Question du 29 octobre 1969.)

Réponse. — Le cas envisagé, de transformation de C.E.G. en
simples établissements d'enseignement primaire élémentaire, devrait
être en pratique relativement rare . Cette mesure aboutit, au point
de vue envisagé, à une suppression pure et simple des postes
de maîtres de C .E.G . et des postes des enseignements spéciaux,
ceux-ci ne pouvant pas exister dans des écoles élémentaires. II
en résulte que, par la simple application des principes généraux
de la fonction publique, les derniers titulaires de ces postes
supprimés ont une priorité pour être nommés sur tout autre
poste de même nature de la même région . Des instructions ont
déjà été données à cet effet . Il est de même prévu d' affecter pro-
gressivement sur des postes d 'enseignement long du second degré
les professeurs titulaires des enseignements spéciaux dont l 'inté-
gration dans les corps de fonctionnaires de l'éducation nationale,
auxquels ils se trouvaient déjà assimilés par leur statut départe-
mental (professeurs certifiés et assimilés ; professeurs techniques
adjoints de lycée technique) est actuellement en cours d'examen.
Toutefois, dans des cas particuliers, la situation de certains de
ces professeurs peut présenter des aspects complexes, du fait
qu'ils sont parfois amenés à exercer leurs fonctions dans plu-
sieurs établissements, et même à compléter leur service dans des
classes élémentaires, en particulier pour le dessin et la musique.
Les changements de service par regroupement dans un seul éta-
blissement du second degré,- si possible dans les sections d'ensei-
gnement long, sont effectués avec toutes les précautions nécessaires.
Il est également tenu le plus grand compte des voeux particuliers
exprimés par les intéressés.

8291 . — M. Fouchier attire l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur la situation qui est apparue dans les
collèges d ' enseignement général de statut municipal depuis la
promulgation du statut des professeurs de C. E . G. au sujet des
surveillances d'externat . Ces professeurs n'étant plus astreints
désormais à assurer la surveillance en dehors des heures de cours
et des surveillants d'externat n'étant pas prévus pour les établis-
sements de cette catégorie il en résulte une absence de contrôle
dommageable à la sécurité des enfants . Il lui demande d'une part,
quelles mesures il envisage de prendre pour éviter cette difficulté,
et, d'autre part, quelles peuvent être en la circonstance les obliga-
tions morales et matérielles des municipalités concernées . (Question
du 30 octobre 1969.)

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale, par une circu-
laire d ' application du décret du 30 mai 1969, permet d 'exiger,
ai les impératifs du service le justifient, que les professeurs
d' enseignement général de collège assurent 2 heures supplémentaires,
éventuellement consacrées à la surveillance, assorties de rému-
nération supplémentaire . Les professeurs de collège d 'enseignement
général, n'ayant pas opté pour le nouveau statut, sont tenus d'assurer
lesdites heures de surveillance, sans supplément de salaire .

8295. — M. Pierre Villon attire l ' attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur les anomalies et inconvénients du
nouveau régime des bourses d'enseignement supérieur institué
pour les étudiants venant de l 'enseignement secondaire . II lui
signale que : 1" le plafond des revenus est si bas que des élèves
boursiers de l ' enseignement secondaire ne peuvent plus obtenir de
bourse dans l' enseignement supérieur : par e .:ample, pour une
famille ayant trois enfants à charge, aucune bourse n ' est attribuée
si les revenus globaux excèdent 12 .540 F soit 1 .045 F par mois;
2" aucune différence n ' est faite entre les àtudiants qui vivent
dans leur famille dans la ville universitaire et ceux dont la
famille habite loin de cette ville, aucun- compte n'est tenu des
frais de voyage et de séjour imposés à ces derniers ; 3" l'attri-
bution étant basée sur les revenus déclarés et non plus sur les
revenus réels a pour effet que les fils d ' ouvriers agricoles se
voient refuser la bourse alors que les fils de leurs patrons, -ni
souvent camouflent leurs bénéfices, y ont droit . Il lui uemanoe
quelles mesures il envisage pour remédier à ces anomalies et
injustices . (Question du 30 octobre 1969.)

Réponse. — L'octroi des bourses d'enseignement supérieur prévu
par le nouveau barème d 'attribution mis en place pour l'année
universitaire 1969-1970 s'effec)ae après comparaison des ressources
des familles et des charges qu'elles supportent 1° Le plafond
des ressources retenu est assez sensiblement supérieur à celui
prévu par le barème d 'attribution des bourses nationales d 'études
du second degré . Cette majoration est justifiée par les frais
plus élevés entraînés par la poursuite d'études supérieures ainsi
que par «le manque à gagner » plus important que représente
justement la poursuite de ces études . Il convient également de
rappeler que les montants de ressources prévues dans le barème
d ' attribution correspondent aux seu l s revenus provenant de l'acti-
vité professionnelle du groupe familial considéré déduction faite
le cas échéant des abattements retenus par la législation fiscale;
2° les charges prises en considération sont énumérées dans le
barème d'attribution où elles sont traduites en points . Le système en
vigueur fonde l' attribution sur la seule comparaison des ressources
et des charges des familles et harmonise les décisions prises
pour l ' ensemble des candidats boursiers sans tenir compte du
lieu de résidence de chacun d 'entre eux ; 3 " les ressources prisas
en considé ation pour l 'attribution d ' une bourse d 'enseignement
supérieur sont celles qui figurent dans la dernière déclaration
de revenus des personnes physiques. (:Jans un souci de justice
sociale, les abattements prévus par la législation fiscale sont
effectués pour les revenus déclarés par les tiers . La somme prise
e : : considération est donc inférieure aux revenus réels. Pour
les contribuables soumis au régime du bénéfice forfaitaire, ce
qui est le cas des exploitants agricoles, les sommes retenues sont
celles de la dernière base d'imposition connue . Les résultats du
travail d ' attribution des bourses d'enseignement supérieur pour
1969-1970 ne sont pas encore connus . Cependant les chiffres recueil-
lis concernant l 'attribution des bourses du second degré, allouées
dans des conditions comparables, font apparaître que 97,01 p . 100
des demandes de bourses présentées par les salariés agricoles ont
été retenus alors que le pourcentage est de 93,52 p. 100 pour les
exploitants agricoles. Les enseignements utiles seront retirés de
l 'exploitation des résultats définitifs concernant l 'attribution pour
1969-1970 des bourses d 'enseignement supérieur et permettront,
en tant que de besoin d 'améliorer et d 'affiner les nouvelles pro-
cédures utilisées.

8311 . — M . Virgile Barat attire l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur les besoins en personnel et en locaux
de la faculté des lettres et

	

aces humaines de Nice qui devra
accueillir lors de la prochaine i i, ii plus de 6 .000 étudiants et qui
ne dispose que de la moitié de la surface de bâtiments établie par les
normes ministérielles. Il souligne qu' une solution provisoire mais
immédiate, pourrait permettre une première extension en attendant
la réalisation du plan prévu . Il attire également l'attention sur le
fait que l' accroissement du nombre des enseignants dans l 'année
écoulée n'a été dans cette faculté que de 25 p. 100 alors que
l 'accroissement des effectifs d'étudiants s'élève à 40 p . 100, ce qui
a amené le conseil transitoire de la faculté à la conclusion que
pour rattraper le retard et faire face à la montée des effectifs, le
minimum des besoins en enseignants serait la création de 50 postes
besoins non satisfaits par les 16 nouveaux postes et le supplément
d ' heures complémentaires qui doivent être confiés à des chargés
de cours qui manqueraient dans le secondaire et sont difficiles à
recruter à cause de leur rémunération invariée depuis huit ans.
Il lui demande quelles sont les mesures envisagées dans l 'immédiat
pour pallier le sous-encadrement et l'insuffisance de surfaces de
la faculté des lettres et sciences humaines de Nice. (Question du
30 octobre 1969 .)

Réponse. — Les besoins de la faculté des lettres de Nice en per-
sonnel enseignant et en locaux n'ont pas manqué d'être examinés
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avec la plus grande attention en fonction des possibilités . La
construction de 3.750 mètres carrés de locaux nouveaux est effective-
ment prévue et sa réalisation interviendra dès qu 'aura été accomplie
la procédure d'examen des dossiers techniques actuellement en
cours. En ce qui concerne les postes d' enseignants de la faculté,
leur nombre est sensiblement égal à celui dont disposent des facultés
beaucoup plus anciennes mais qui ont des effectifs d 'étudiants de
même importance. La différence est comblée par l'ouverture d'un
crédit destiné à la rémunération de cours complémentaires donnés,
soit par le personnel de la faculté, soit par des chargés de cours
extérieurs à l 'établissement dont te recrutement reste certainement
possible . Les taux de rémunération des cours complémentaires ont
été fixés en dernier lieu par le décret n° 64-987 du 18 septembre
1964 . Leur relèvement est à l'étude.

8371. — M. Berthouin appelle l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur la situation des M . L E. A. (conseillers péda-
gogiques) . Actuellement, ces derniers sont assimilés aux professeurs
de collège d' enseignement général en voie de disparition par la
création des P. E . G . Il semblerait normal : 1° de leur permettre
d' arriver à l 'indice supérieur du cadre des directeurs d'école annexe
ou d 'application — poste qu 'ils auraient pu espérer en restant dans
le circuit normal des maîtres d'application — d ' autant plus que
leurs fonctions leur imposent un travail au moins égal, joint à une
responsabilité nettement plus importante ; 2° de leur permettre de
bénéficier, comme les P. E . G ., d ' une majoration indiciaire pour
indemnité de logement. Actuellement, les département règlent comme
ils l 'entendent ce problème et nombreux sont les M . L E. A. qui
perdent en partie cette indemnité lorsque les conseils généraux
n'ont pas jugé nécessaire de se substituer aux communes . De plus,
dans de nombreux départements, les crédits accordés par l 'adminis-
tration ne permettent pas au M . I . E. A. les déplacements que néces-
site la formation sérieuse de nombreux remplaçants . Il lui demande
les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à cet état de fait.
(Question du 14 novembre 1969 .)

Réponse . — Les conditions de leur recrutement et la nature de
leurs fonctions ont conduit à faire bénéficier les maîtres itinérants
d'école annexe (M . I. E . A .) du classement indiciaire applicable aux
professeurs de collèges d'enseignement générai (ancien régime).
Aucun élément nouveau n'est intervenu dans la situation de ces
personnels qui justifie une remise en cause de cette assimilation.
Par ailleurs, les M. I . E. A . remplissant les fonctions de conseillers
pédagogiques, malgré leur rattachement administratif aux écoles
annexes, ne sont pas affectés à un poste enseignant, et ne peuvent
ainsi prétendre à l'indemnité de logement. Il est signalé à Phono.
rable parlementaire que les professeurs d' enseignement général de
collège (P . E. G . C .) ne bénéficieront pas d'une majoration indiciaire
pour indemnité de logement . Une indemnité forfaitaire sera versée
par l 'Etat aux P . E. G. C. en fonction à la date du 1°• octobre 1969
ainsi qu'aux instituteurs enseignant dans les collèges d'enseignement
général et collèges d 'enseignement secondaire. Son champ d 'appli-
cation étant strictement limité à ces établissements, il n'est pas
possible d ' en étendre le bénéfice aux M. I. E . A.

8385. — M. Cassabel appelle l' attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur les conditions d'application de la circulaire
du 15 avril 1961 concernant les conditions d'utilisation du téléphone
de l 'infirmerie des lycées et collèges . Cette circulaire prévoit que :
dans les établissements comportant un internat, le poste télépho-
nique intérieur doit pouvoir être branché directement sur le réseau
après la fermeture des bureaux de l ' administration. Il arrive que
cette circulaire ne soit pas appliquée strictement et qu 'après la
fermeture des bureaux, l 'infirmière soit obligée d ' appeler la concier-
gerie pour obtenir une communication, cette situation pouvant
devenir critique après 21 heures lorsque le concierge cesse statu-
tairement ses fonctions . II lui est alors difficile d'obtenir le numéro
d'appel du médecin de l'internat par exemple . L'infirmière perd
un temps précieux à alerter soit l ' intendant, soit le proviseur, qui
peuvent être dans leurs appartements . Il lui demande en conséquence
s 'il peut rappeler aux chefs d'établissement que le branchement
direct de l'infirmerie sur le réseau téléphonique présente un carac-
tère obligatoire et que, lorsque l 'appartement de l ' infirmière n ' est
pas situé au même étage que l 'infirmerie, l'appartement doit être
muni d'un appareil téléphonique permettant toute communication,
notamment la nuit. Il semble que ces précisions soient nécessaires
afin que soient .respectées scrupuleusement les dispositions de la
circulaire précitée qui vise à assurer à tout moment, de jour comme
de nuit, la sécurité des élèves . (Question du 5 novembre 1969 .)

Réponse . — La circulaire du 15 avril 1961 relative à l'utilisation
du téléphone de l'infirmerie a eu, en effet, pour objet de garantir
la sécurité des élèves admis dans ce service. Elle donnait à tous
les établissements anciens les moyens de réaliser une installation

susceptible d 'être branchée directement sur le réseau après la
fermeture des bureaux . En application de ces prescriptions les
établissements nouvellement construits disposent de deux lignes
directes permettant de sastisfaire à cette mesure . L'ensemble des
dispositions de la circulaire susvisée sera rappelé à l'attention des
chefs d ' établissement.

8392 . — M . Chazelle appelle l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur les nombreuses réclamations qui lui sont
adressées du fait de l'attribution de plus en plus restrictive des
bourses scolaires et de la diminution des parts . Il lui signale que
la Haute-Loire a été classée zone de rénovation rurale et que de
telles mesures vont à l ' encontre des promesses du Gouvernement
et interdisent à des familles modestes, rurales ou urbaines, de faire
poursuivre à leurs enfants des études auxquelles ils ont le droit de
bénéficier. Lesdites mesures restrictives heurtent l 'équité et
empêchent toute démocratisation de l'enseignement . Il lui demande
s'il n ' envisage pas de revenir sur cette pol ' til i ueedde restriction.
(Question du 5 novembre 1969 .)

Réponse . — Les crédits destinés sur le plan national au paiement
des bourses d'études du second degré ont été accrus au titre de
l'année scolaire 1969-1970 de 9 p . 1(10, soit une augmentation légère-
ment supérieure à l ' évolution des effectifs des élèves scolarisés dans
le second degré . Comme les années précédentes le montant des
bourses reconduites ne varie pas pour les élèves boursiers qui
remplissent les conditions de scolarité requises . Le barème national
de détermination des taux des bourses nouvelles a été établi en
tenant compte des crédits disponibles et du nombre des élèves dont
la candidature à une bourse a été retenue par les diverses commis•
siens chargées de l ' examen des dossiers de demande de bourse.
Le montant des bourses accordées varie en fonction du classement,
par tranches de valeur, des quotients familiaux correspondant au
rapport ressources-charges des familles des candidats boursiers.
Pour la détermination de ce montant, un effort particulier a été
consenti en faveur des élèves scolarisés dans le second cycle . C ' est
ainsi que le taux de ces bourses varie sur le plan national de trois
à dix parts avec un taux arithmétique moyen de six parts . Cette
mesure tend à aider les familles à un moment où les frais de
scolarité sont importants et à favoriser ainsi la prolongation de
la scolarité au-delà de l'âge d' obligation scolaire . En ce qui concerne
plus particulièrement le département de la Haute-Loire, les crédits
destinés au paiement des bourses d'études dans les lycées, collèges
d'enseignement secondaire et collèges d'enseignement général sont
passés de 4 .911 .610 F en 1968-1969 à 5.850 .435 F pour 1969.1970.
8 .109 bourses ont été servies dans ces établissements en 1968-1969
à un taux arithmétique moyen de 5,17 parts . Les crédits mis à la
disposition du département de la Haute-Loire au titre de 1969 .1970
permettent le service de 6 .487 bourses reconduites — soit un taux
de reconduction de 80 p, 100 — et, en application des nouveaux
barèmes, de 3.419 bourses nouvelles. Le nombre total des bourses
d 'études du second degré est ainsi accru de 1 .797 par rapport à
l'année scolaire précédente . Le taux arithmétique moyen des bourses
nouvelles est de 3,69 parts dans le premier cycle et de 7,53 parte
dans le second cycle . Le classement du département de la Haute-
Loire parmi les zones de rénovation rurale a entraîné en outre la
répartition entre les enfants d ' agriculteurs titulaires d ' une bourse
de 1 .770 parts supplémentaires en application des dispositions de
la circulaire du 12 juin 1968 publiée au Journal officiel du 14 juin
1968.

8401 . — M. Michel Durafour rappelle à M . le ministre de l'éduca-
tion nationale que les personnels techniques et administratifs des
instituts nationaux des sciences appliquées (I. N. S. A .) situés à
Lyon, Rennes et Toulouse attendent, depuis' plusieurs années ; que
leur soit attribué un nouveau statut calqué sur celui dont béné-
ficient les personnels homologues du centre national de la recherche
scientifique. Une décision de principe est intervenue et elle a
donné lieu à la publication du décret n' 68.986 du 14 novembre
1968, qui prévoit l 'application aux personnels techniques contrac-
tuels en fonctions dans les établissements relevant de la direction
des enseignements supérieurs — sous réserve de quelques mesures
particulières — des dispositions du décret n° 59-1405 du 9 décembre
1959 fixant le statut des personnels techniques et administratifs du
C.N.R.S . La mise en oeuvre de celte assimilation suppose la trans-
formation des emplois I . N . S . A . en emplois correspondants du type
C, N.R.S . dans le cadre du budget de 1970 . Il lui demande s'il est
exact que les crédits nécessaires à cette transformation n ' ont pas
été accordés et, dans l'affirmative, comment il envisage de donner
rapidement une solution à ce problème . (Question du 5 novembre
1969 .)

Réponse . — La situation des personnels administratifs et teck.
niques contractuels des instituts nationaux des sciences appliquées
(I . N . S . A.) fait, actuellement, l ' objet d'études au ministère de
l'éducation nationale. Le revision statutaire envisagée soulève un
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certain nombre de difficultés ; c ' est ainsi que s'il est vrai que
certaines catégories de personnels des I . N. S. A . exercent des fonc-
tions identiques à celles des personnels techniques du centre national
de la recherche scientifique C . N . R. S .(, un certain nombre d ' entre
eux, en revanche, et notamment les personnels de restaurant, n 'ont
pas toujours d 'équivalents au C .N.R .S . D'ores et déjà, le décret
n° 69. 962 du 18 octobre 1969, traduisant une mesure nouvelle du
budget de 1969, a revalorisé leur classement indiciaire.

8433. — M. Paul Caillaud expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que l ' actuelle réglementation en matière des bourses
scolaires, par le fait qu ' elle est essentiellement basée sur le montant
des ressources familiales durant l 'année précédant celle de la
décision des diverses commissions compétentes, aboutit parfois à
de véritables anomalies . C'est ainsi que se trouvent écartés du
bénéfice de la réglementation en vigueur, des demandeurs dont
les revenus en 1969 sont inférieurs au maximum qu'ils dépassaient
très légèrement en 1968, année du rejet de la demande . C'est le cas,
en particulier, de certaines familles dont deux enfants ont, à
seize mois d 'intervalle, atteint l 'âge de vingt ans ; ou de celles
dont le chef, encore en activité l 'an dernier, se trouve cette
année atteint par le chômage ou placé en position de retraite.
Il lui demande s'il n ' estime pas que, dans ces conditions, il serait
équitable que la réglementation actuelle soit modifiée, afin que
soient prises en considération les ressources des familles, non pas
au moment de la date de la demande, mais à celui de la décision
des commissions compétentes, étant entendu que les bénéficiaires
seraient tenus d'apporter, avant l 'octroi de la bourse demandée,
la preuve que leurs ressources présentées ne dépassent pas le
plafond fixé en la matière. (Question du 6 novembre 1969 .)

Réponse . — Les ressources prises en considération pour l ' examen
des demandes de bourses, qu ' il s'agisse comme précédemment de
l' ensemble des ressources familiales ou comme il a été pratiqué
en 1969 des ressources déclarées au titre de l 'impôt sur le revenu
(ies personnes physiques, ont toujours été celles de la dernière
année de salaire pour les ressources déclarées par les tiers ou
dans le cas des contribuables soumis au régime de l'évaluation
administrative celles qui ont servi de base à la dernière évaluation,
c'est-à-dire celles de la dernière ou de l 'avant-derniè-e année . Les
nouvelles dispositions prises en 1969 pour l'attribution des bourses
n'ont donc pas innové sur ce point. Par contre, elles ont exclu des
ressources prises en considération les sommes reçues par la
famille au titre des prestations familiales et, par conséquent, la
suppression des allocations au titre d'un enfant qui atteint 20 ans
pas plus que l'octroi, le cas échéant, d 'un supplément d'allocation
au titre d'un nouvel enfant au foyer ne peut avoir d'incidence sur
la décision d 'octroi ou de rejet de la demande de bourse. Dans le
cas où une famille peut justifier d ' une réduction sensible de ses
ressources par suite d 'événements graves et imprévisibles, elle
peut toujours déposer une demande de bourse provisoire par l'inter-
médiaire du chef de l 'établissement d 'enseignement fréquenté par
leur enfant (ou leurs enfants) . Cette possibilité est expressément
prévue par l 'article 6 du règlement d'administration publique
n° 5938 du 2 janvier 1959 relatif aux bourses nationales d'études
du second degré. Des mesures analogues peuvent intervenir en
matière de bourses d ' enseignement supérieur. Dans l ' un et l'autre
cas, elles sont subordonnées à l'existence de crédits disponibles
sur le chapitre des bourses d'études.

8463. — M . Philibert expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que l 'implantation à Aix de plusieurs laboratoires impor-
tants fait de cette ville le second centre de recherches en
sciences humaines de notre pays . Cela découle du dynamisme de
l' université d'Aix-en-Provence, à la localisation dans cette ville de
divers instruments de travail (les archives d 'outre-mer par exemple),
enfin à sa situation géographique (proximité de l'Afrique du Nord).
Les restrictions budgétaires actuelles, et les mesures qu ' elles
laissent prévoir pour 1970 compromettent gravement le développe-
ment de la recherche à Aix, ce qui porterait un coup à l ' université
et à la décentralisation souhaitée par les pouvoirs publics . A titre

_d'exemple : au laboratoire d'économie et de sociologie du travail,
le blocage à 95 p . 100 des crédits d'équipement interrompt le
développement de son service de calcul et les restrictions budgé-
taires risqueraient d'entrainer, au 1°' janvier prochain, la suppres-
sion de cinq postes d 'assistants de recherche et d'administratifs.
Au centre de recherche sur les sociétés méditerranéennes, les
besoins essentiels du centre (missions, abonnements, électricité,
téléphone, chauffage, fournitures diverses) ne peuvent d 'ores et
déjà plus être satisfaits, ce qui l ' oblige pratiquement à la ferme-
ture . De plus, deux postes que leurs titulaires ont dû abandonner
ne seront pas réaffectés, diminuant ainsi le niveau de fonctionne-
ment de ce laboratoire . Le bureau d'architecture antique perd
34 p. 100 de ses crédits d'équipement et 47 p . 100 de ses crédits
de fonctionnement. L' équipe de psychologie ne doit son salut qu 'au

fait que d'importants besoins y sont satisfaits par la faculté . Il n'en
reste pas moins que le développement de ce centre dépend là aussi
des postes et crédits qui lui seront alloués par le C.N.R .S . Il lui
demande s ' il peut lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre
pour éviter de compromettre l 'activité de ces divers laboratoires
qui contribuent à faire d 'Aix un centre de recherches, qui, sur
le plan scientifique aide au rayonnement de notre culture et sur
le plan géographique marque une étape vers le développement des
régions éloignées de la capitale . (Question du 7 novembre 1969 .)

Réponse. — Le C.N.R .S . possède à Aix-en-Provence deux labora-
toires propres de laboratoire d 'économie et de sociologie du travail
[L. E . S . T .1 et le bureau d ' architecture antique) et quelques forma-
tions associées : 1° le L . E . S . T . a vu effectivement 95 p . 100 de
ses crédits d ' équipement bloqués par suite des mesures prises
dans l'ensemble de l'administration au 1°' août 1969 . Ce laboratoire
avait en effet prévu d 'acheter du matériel de calcul et avait donc
conservé ses crédits pour les utiliser au second semestre ; le
blocage l'a empêché de réaliser cette opération . Ceci n'a pas
totalement entravé le développement de son service de calcul,
qui utilise notamment les installations du C .N.R.S . à Marseille-
Luminy, en attendant de pouvoir acquérir du matériel propre.
Par ailleurs, des autorisations de programme beaucoup plus élevées
(700 .000 francs) ont été accordées pour l 'achat d'un terrain et
la construction d'un nouvel immeuble ; ces autorisations de pro-
gramme n ' ont 1 as été bloquées et permettront la réalisation de la
construction à la date prévue. Enfin, cinq chercheurs sur contrat
sont dans une position précaire, dans la mesure où de nouveaux
contrats seront très difficiles à obtenir au cours de l ' année 1970
en raison des restrictions budgétaires . S 'il est regrettable que ces
chercheurs ne puissent pas, faute de postes en 1970, être recrutés
au C .N .R.S., il faut remarquer qu'ils ne disposaient pas de postes
budgétaires, contrairement aux autres personnels du laboratoire
dont la situation n'est pas modifiée ; 2° le bureau d'architecture
antique, dont l 'effectif est très faible (moins de 10 personnes) a
perdu effectivement une pallie de ses crédits d' équipement et de
fonctionnement. Son activité est ralentie sans être remise en cause;
3° les laboratoires associés au C.N.R .S . ont souffert également
de ces blocages de crédits. Mais le C . R. E. S . M. (Centre de recher-
ches et d'études sur les sociétés méditerranéennes) n 'est pas
contraint, pour ce motif, à une fermeture . Son activité se poursuit
d ' ailleurs tant à Aix même que dans une mission effectuée en
Afrique du Nord (Maroc) . S ' il est vrai que ce laboratoire associé
connait aujourd 'hui une certaine crise, c 'est plus en raison des
reconversions indispensables à une véritable activité de recherche
— reconversions auxquelles le C .N.R.S . a beaucoup poussé —
qu'en raison d 'insuffisances budgétaires . Les autres formations
associées qui s'appuient non seulement sur les crédits du C .N .R .S.
mais aussi sur ceux de l'enseignement supérieur, souffrent sans
doute aussi du blocage. Pour l ' avenir, le C .N .R.S. a l ' intention non
seulement de donner au L . E. S. T. les moyens d 'achever une instal-
lation matérielle prévue au V. Plan, mais encore de développer
un centre de sciences humaines inter-disciplinaire important (notam-
ment pour les secteurs de l ' archéologie, de la linguistique et de
la phonétique) . Ce centre inter-disciplinaire, inscrit au Plan pour
l 'année 1971, accueillerait non seulement des équipes actuellement
présentes dans la région d'Aix-Marseille, mais encore des groupes
de recherche jusqu'alors installés dans la région parisienne.

8487. — M. Fiévez expose à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale que la commission administrative paritaire nationale réunie
les 18 et 19 mars 1969 a proposé une liste de professeurs des
lycées et écoles normales susceptibles de bénéficier d 'une pro-
motion au grand ou au petit choix pour la période allant du
15 septembre 1968 au 15 septembre 1969. Ces professeurs exerçant
dans les lycées et C. E. S. ont tous reçu notification de l'arrêté
de promotion, ce qui a autorisé les intendants à les faire béné-
ficier de l ' effet financier de ces promotions et du rappel éven-
tuel de traitement . En ce qui concerne les professeurs d'écoles
normales, seuls quelques-uns, promus indistinctement à la suite
des propositions de la commission paritaire, ont reçu l 'arrêté
de promotion. Rien ne justifie que les professeurs d' écoles nor-
males soient pénalisés. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la notification des arrêtés
de promotion soit faite aux intéressés avant la fin du présent
trimestre, pour permettre la réparation du préjudice financier
subi. (Question du 12 novembre 1969.)

Réponse . — Les arrêtés de promotion des fonctionnaires consti-
tuent, par le supplément de dépenses qu 'ils provoquent, des actes
d'ordonnancement . Il peuvent donc devenir définitifs qui si des
crédits suffisants sont inscrits au chapitre correspondant du budget
voté par le parlement . Une insuffisance de crédit s ' étant révélée
en fin d ' année budgétaire dans le chapitre 31-35 concernant les
dépenses de personnel des écoles normales, il a dû y être porté
remède par un virement de crédit dégagé parallèlement sur d ' autres
chapitres, grâce à des économies réalisées par l'administration . Cette
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procédure a entraîné un certain retard dans la régularisation de
la situation de ces professeurs. Les arrêtés de promotion les concer-
nant vont être incessamment notifiés au service liquidateur. De
toutes façons les intéressés ne seront pas lésés et percevront
intégralement les rappels de rémunération auxquels ils ont droit.

8610. — M. Verkindère demande à M. le ministre de l'éducation
nationale si la circulaire n" 68-457 du 18 novembre 1968 traitant
du service des personnels de laboratoire des établissements sco-
laires, qui semble avoir disparu du Recueil des lois et règlements,
est toujours valable. Dans ce cas, il lui demande s ' il ne convien-
drait pas de la replacer dans ce recueil, pour que les établisse-
ments sachent qu 'elle est toujours valable. (Question du 17 novem-
bre 1969.)

Réponse . — Les dispositions prises poar l 'application du nouveau
statut des personnels des lycées classiques modernes et tech-
niques, des écoles normales et des collèges d'enseignement secon-
daire feront l'objet d ' une publication prochaine . En attendant, les
dispositions de la circulaire 68-457 du 18 novembre 1968 relatives
à l' aménagement du service de ces personnels demeurent valables.

8611 . — M . Verkindère expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que, d'après la circulaire du 9 avril 1968, l 'agent de
service qui, par suite de l'octroi pendant les vacances d 'été d'un
congé avec traitement pour maladie, maternité, accident du tra-
vail, n 'a pas bénéficié de trente-deux jours de vacances, peut sol-
liciter une prolongation de son congé dans la limite de ces
trente-deux jours. Il lui demande : 1 " si cette prolongation est
de droit ; 2" si cette prolongation doit être consécutive au congé
ou si l ' administration peut imposer une coupure entre le congé et
sa prolongation ; 3" quelle autorité (intendant ou recteur) doit
accorder cette prolongation ; 4° si l 'agent en congé prolongé peut
être remplacé par un suppléant nommé par le rectorat dans les
conditions prévues par la circulaire du 6 octobre 1967 . (Question
du 17 novembre 1969 .)

Réponse . — 1° La prolongation du congé accordé pendant les
vacances d 'été et interrompue par suite de l 'octroi de congés
avec traitement pour maladie, maternité ou accident du travail,
est de droit dans la limite des trente-deux jours réglementaires ;
2 " il appartient à l ' administration de fixer la date à partir de
laquelle l 'agent dont le congé de vacances d'été a été inter-
rompu pour l'une des causes prévues par la circulaire du 9 avril 1968,
pourra prendre la fraction non utilisée dudit congé. L' adminis-
tration pourra, en conséquence, subordonner l 'octroi du reliquat
de congé à la reprise effective des fonctions pendant un temps
plus ou moins long ; 3° l'autorité compétente pour accorder la
prolongation du congé de s grandes vacances» est celle qui accorde
les congés annuels, c 'est-à-dire le chef d 'établissement ; 4° l'agent
qui bénéficie d 'une prolongation de congé peut être suppléé dans
les conditions fixées pour les circulaires n° VI.67-393 du 6 octo-
bre 1967 et n° VI-68-18 du 12 janvier 1968.

8616 .—M.Krieg rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale
que l'article 10 de l 'arrêté du 30 décembre 1968, relatif à la création
d'un certificat d 'études spéciales de psychiatrie dispose qu ' à titre
transitoire les internes des hôpitaux de ville de faculté et les
internes des hôpitaux psychiatriques, nommés au concours anté-
rieurement au 1" janvier 1968, désireux de postuler le certificat
d'études spéciales de psychiatrie, doivent avoir accompli au moins
trois années de fonctions dans un service psychiatrique . Le cer-
tificat leur est attribué s'ils ont soutenu avec succès un mémoire
sur un sujet relevant de la psychiatrie . Leur thèse de doctorat
en médecine, si elle porte sur un sujet relevant de la psychia-
trie peut, par décision du jury, tenir lieu de mémoire . Il lui
demande si ces mesures sont applicables à un interne nommé
au concours de l ' hôpital psychiatrique, de la Seine-Maritime, et
qui, au cours de son internat de 1956 à 1961, a participé à diverses
publications médicales, a assuré pratiquement l'intérim d'un poste
de médecin chef pendant un an et a présenté une thèse de
psychiatrie . A titre rétroactif, et si l' intéressé n'entrait pas dans
le cadre de l'article précité, il lui demande si son internat pourrait
être reconnu valable comme stage de quatrième année, en appli-
cation de l'article 9 du même arrêté, en tant que fonctions hos-
pitalières dr, responsabilités dans un service de psychiatrie. (Ques-
tion du 18 novembre 1969.)

Réponse . — Les dispositions de l'article 10, premier paragraphe
de l'arrêté du 30 décembre 1968 ne s'appliquent qu'aux internes
des hôpitaux de ville de faculté et aux internes des hôpitaux
psychiatriques, nommés au concours antérieurement au 1" jan-
vier 1968, encore en fonction à la date de publication de l 'arrêté.
Ce texte vise en effet Ies internes et nun les anciens internes .

Les dispositions e l ' article 9 concernant les candidats inscrits
antérieurement à l 'année universitaire 1968-1969 en vue du certificat
de neuro-psychiatrie et ne peuvent être appliquées aux anciens
internes qui ne se sont pas inscrits à ce certificat.

8628. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre de l'éducation
nationale qu 'il arrive souvent que les enseignants estiment qu 'un
élève de onze, voire même de moins de onze ans, peut entrer en
sixième et doit être dirigé vers la sixième classique . Parfois, par
contre, les mêmes enseignants estiment, à juste titre, qu 'un enfant
ne peut être admis en sixième qu ' à l' âge de douze ans. Si à son
entrée en sixième, l 'élève considéré peut ouvrir droit aux bourses
du fait de la situation de ses parents, de son intelligence et de son
travail, il est normal que la situation soit reconsidérée si l'enfant
ne donne pas satisfaction au cours de ses études dans le cycle clas-
sique, soit qu 'il soit dirigé vers d'autres études, soit que la bourse
lui soit retirée. Toutefois il arrive qu 'un élève admis à onze ans,
ou moins de onze ans, en sixième classique, ait une défaillance.
Il se retrouve de ce fait, après avoir redoublé, à parité avec celui
ou celle qui a obtenu une dérogation pour entrer en sixième à
douze ans et bénéficie d 'une aide de l ' Etat sous forme de bourse. II lui
demande s'il n'estime pas qu ' un élève entré à onze ans ou à
moins de onze ans doive bénéficier d ' une année d 'indulge,nce au
regard des bourses s'il a une défaillance au cours de ses études,
ce qui, au pis aller, le mettrait à parité avec ceux qui ont
commencé leurs études en sixième à l'âge de douze ans, et si
cette mesure ne lui semblerait pas être une mesure de justice.
(Question du 18 novembre 1969.

Réponse . — L'article 12 du décret 59-39 du 2 janvier 1959
fixant les modalités d'attribution des bourses nationales du second
degré dispose que les bourses sont accordées pour la durée
normale de la scolarité dans l 'enseignement du second degré s.
Il s 'ensuit que tout élève boursier qui redouble une classe et
dont la scolarité se trouve de ce fait prolongée au-delà de sa
durée normale ne peut prétendre au maintien de sa bourse
pendant l' année de redoublement. Cependant, le même article 12
prévoit s qu ' à titre exceptionnel, notamment pour raison de santé
et sur proposition du chef d'établissement public ou du chef
d'établissement privé, le recteur peut autoriser un boursier à
redoubler une classe sans perdre le bénéfice de sa bourse . »
Aucune disposition réglementaire ne permet donc d'autoriser le
maintien automatique de la bourse à des élèves redoublant en
fonction de l'âge auquel ils ont accédé à l 'enseignement du
second degré. Il convient cependant de préciser qu'aucun retrait
de bourse n'est prononcé sans un examen préalable du dossier
scolaire de l'élève et que les mesures de maintien exceptionnel
-doivent de toute évidence favoriser les élèves dont l'échec est dû à
une défaillance passagère ou à une maladie et auxquels en raison
de leurs aptitudes un redoublement sera profitable.

8666. -- M. Andrieux fait connaître à M. le ministre de l 'éducation
nationale qu 'il a reçu une délégation des personnels techniques
et administratifs de l'enseignement supérieur des laboratoires de
physique des solides, physique des plasmas et physique tlïéorique
de la faculté des sciences d ' Orsay, qui lui ont exposé les revendica-
tions suivantes : 1° ils protestent vigoureusement contre l'étale-
ment sur cinq ans du reclassement des catégories C et D et contre
la signature d ' un contrat qui prévoit durant ces cinq années
l'absence de toutes revendications ; 2° ils soulignent que ce reclas-
sement prévu depuis 1962 est un dû pour les catégories C et D et
n'appelle par conséquent aucune contre-partie, ni la signature
d'aucun contrat ; 3° ils exigent que les crédits nécessaires soient
inscrits au budget pour que la moitié du reclassement intervienne
au 1" janvier 1970 et le reste en 1971 et 1972 ; 4 " qu 'en tdalt état
de cause, les représentants de la C. G. T. siègent dans les diffé-
rentes commissions au même titre que les autres syndicats ; 5° ils
demandent la création massive de postes d'Etat soit à l ' enseigne-
ment supérieur, soit au C . N . R. S . pour, sur le plan général, inté-
grer des milliers de collèges, travaillant d'une façon permanente
dans les laboratoires et services d'université ou de faculté, et pour
répondre au besoin en nouveau personnel que nécessite une
recherche et un enseignement en expansion ; ils souhaitent que
la promotion interne des agents fonctionnaires titulaires
soit assurée par le jeu d 'organisation de concours pour
toutes les catégories et que les postes sur lesquels ils sont affectés
soient transformés. Cela se traduit pour la faculté des sciences
d'Orsay par l'octroi immédiat de 500 postes à temps complet et
de toute nature qui puissent intégrer 350 travailleurs payés sur
les crédits de fonctionnement de faculté employés de façon per-
manente, pour beaucoup, depuis de nombreuses années et 150 tra-
vailleurs payés sur contrats de recherche employés de façon
permanente dans une situation précaire et révocable inadmissible.
Solidaire de ces revendication, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour leur donner satisfaction . (Question du 19 novem-
bre 1969) .
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Réponse . — Le Gouvernement a adopté

	

le

	

10 octobre

	

dernier nationale du département considéré doivent, comme ceux des person-
l'essentiel

	

des recommandations du rapport

	

Masselin

	

relatif

	

à

	

la nels de Paris

	

et des autres départements

	

de l ' ex-Seine, être

	

pris
situation des fonctionnaires de l'Etat classés

	

dans les

	

catégories en

	

charge

	

par le

	

centre

	

électronique du

	

Trésor

	

de la

	

région
C et D . Cette réforme sera réalisée progressivement par tranches parisienne, ce qui supprimera toute la procédure d' ordonnancement
annuelles dont

	

la première

	

prendra

	

effet

	

au 1" janvier

	

1970 actuellement effectuée par la préfecture de Paris.
et la dernière au 1°' janvier 1974 . Les crédits dégagés pour la pre-
mière tranche correspondent au tiers des dépenses totales à enga-
ger. Par ailleurs, le ministère de l ' éducation nationale poursuit en
matière de création d ' emplois un effort tout particulier. En ce qui
concerne les personnels payés sur contrats de recherche ou sur les
crédits de fonctionnement des établissements d ' enseignement supé-
rieur, il s ' agit là d 'une pratique normale couramment utilisée et
d ' ailleurs econsacrée par l ' article 29 de la loi d 'orientation de
l' enseignement supérieur.

8685 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre de l ' éducation
nationale que les étudiants en chirurgie dentaire de Montpellier
qui n 'ont pas été reçus à l ' examen de deuxième année lors de la
session de juin ont pu se présenter à une deuxième session au
mois d 'octobre, afin d 'être interrogés sur les matières sur lesquelles
ils n 'ont pas eu la moyenne lors de la première session . II aurait
été normal, semble-t-il, que pour l ' admission définitive à l ' examen,
les notes obtenues en juin soient additionnées avec celles obtenues
en octobre et que l 'on tienne compte de la moyenne résultant de
l ' ensemble de ces notes . En réalité, seules ont été prises en
considération pour le résultat final les notes obtenues à la deuxième
session . Il lui demande s ' il peut fournir les renseignements suivants :
1" pour quelles raisons il n ' est tenu compte, pour l 'admission à
l ' examen en deuxième année des étudiants en chirurgie dentaire,
que des notes obtenues à la session d ' octobre ; 2° combien d 'étu-
diants en deuxième année, à Montpellier, auraient été reçus si l 'on
avait tenu compte de la moyenne des notes obtenues en juin et
en octobre ; 3" comment il se fait que ies candidats n' ont pas été
informés, avant de passer l 'examen, des conditions dans lesquelles
leurs notes seraient prises en compte . (Question du 20 novembre 1969.)

Réponse. — En application des dispositions de l 'arrêté du
10 mars 1969 modifié par l'arrêté du 19 mai 1969, pour l'année
universitaire 1968-1969, les conditions dans lesquelles s' est exercé
le contrôle des aptitudes et des connaissances ont été déterminées
au plus tard le 31 mars 1969 par les conseils transitoires prévus par
le décret du 7 décembre 1968, et, dans le cas où ces conseils.
n ' avaient pas été mis en place en temps utile, par les doyens des
facultés et par les directeurs des établissements après avis des
délégués des unités d 'enseignement et de recherche. Les étudiants
en chirurgie dentaire de Montpellier ont été informés par voie
d'affichage des modalités du contrôle des connaissances arrêtées
dans les conditions ci-dessus pour l'année universitaire 1968-1969
antérieuremen t à la première session d ' examens.

8706 . — M . Raymond Barbet expose à M. le ministre de l ' éducation
nationale qu 'un certain nombre d 'institutrices et d'instituteurs
suppléants du département des Hauts-de-Seine n ' ont pas encore
touché l 'intégralité de leurs traitements mensuels depuis la rentrée
scolaire du mois de septembre . Des renseignements pris auprès
du service a Comptabilité » de l'inspection académique des Hauts-
de-Seine, il résulte que pour pouvoir procéder à l'ordonnancement
des traitements à la fin du mois d'octobre, ce service aurait dû
être en possession, le 15 septembre, des états nominatifs . Pourtant,
il avait été assuré en 1964, avant le vote de la loi du 10 juillet
portant réorganisation de la région parisienne, que le découpage
du département de la Seine aboutirait à un meilleur fonctionnement
de l ' administration ; or, la constatation est faite aujourd'hui qu 'il
n ' en est pas ainsi, puisque l'ordonnancement des traitements du
personnel enseignant du département des Hauts-de-Seine est effectué
par la préfecture de Paris . Il lui demande les dispositions qu'il
envisage de prendre pour que tous les traitements en retard
intéressant ce personnel soient payés à la fin du mois de novembre.
(Question du 20 novembre 1969.)

Réponse . — Il est exact que des traitements d'instituteurs rempla-
çants et suppliants nouvellement affectés dans le département des
Hauts-deSeine ont été payés avec retard. Le nombre de ces person-
nels est assez limité eu égard aux effectifs en fonctions dans ce
département . Aux difficultés rencontrées dans de nombreux cas
pour recueillir des éléments justificatifs de paiement auprès des
intéressés (situation familiale, références de comptes chèques postaux
ou bancaires) s' ajoutent les difficultés inhérentes aux structures
administratives nouvelles de la région parisienne, lesquelles ont une
existence assez récente et doivent supporter de lourdes charges.
Dès qu'ont été connues les difficultés rencontrées dans le départe-
ment des Hauts-de-Seine, des mesures ont été prises pour faire verser
des avances aux personnels touchés par les retards de paiement
et pour accélérer les virements des traitements mandatés. A la
fin du mois de novembre la situation était redevenue normale.
Il est précisé que les traitements des personnels de l'éducation

8717. — M . Rives-Henrÿs attire l 'attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur la réorganisation de l 'inspection des
professeurs de collège. L' article 15 du décret n° 69 .493 du
30 mai 1969 sur le statut des professeurs d ' enseignement général
de collège stipule : a le pouvoir de notation appartient conjointe-
ment aux corps d 'inspection de l'enseignement et aux chefs des
établissements dans lesquels exercent les professeurs . Un arrêté
du ministre de l 'éducation nationale et du secrétaire d ' Etat chargé
de la fonction publique fixera les conditions d ' application du présent
articles » . Depuis le 15 septembre 1969, date d'application du décret,
les professeurs d ' enseignement général de collège ne peuvent plus
être notés, ce qui entrave le déroulement normal de leur carrière.
Il lui demande pourquoi l 'arrêté fixant ce pouvoir de notation
n ' a pas pu être pris et après quels avis (des corps d ' inspection,
des syndicats .. .) les dispositions en seront précisées . (Question du
2i novembre 1969 .)

Réponse . — L 'arrêté prévu par le décret du 30 mai 1969 en
son article 15 est actuellement en préparation . Il est procédé en ce
moment aux consultations jugées nécessaires auprès des personnels
intéressés, y compris les différents corps d ' inspection . L 'harmoni-
sation des points de' vue et des intérêts du service nécessite encore
des mises au point délicates.

8734 . — M . Houël rappelle à M. le ministre de l'éducation
nationale la situation des inspectrices et inspecteurs départementaux
de l 'éducation nationale, en ce qui concerne leur indemnité et
leur indice. Il lui demande s 'il n ' entend pas prendre des mesures
pour : 1" l 'attribution de l'indice terminal 625 net, avec revision
de l ' échelonnement indiciaire, une première étape pouvant être
franchie immédiatement par l'attribution généralisée de l ' indice
terminal 600 net (nouveau 673) ; 2" l ' attribution d' une indemnité
de charges administratives de l 'ordre de 3.000 F par an ; 3" la recon-
naissance du droit au logement ou attribution d 'une indemnité
représentative . (Question du 21 novembre 1969 .)

Réponse . — Les services du ministère de l'éducation nationale
ont entrepris, en liaison avec les différents ministères intéressés,
une étude d 'ensemble des problèmes statutaires, ' indiciaires et
indemnitaires soulevés par la situation de ces personnels . L' attri-
bution d 'une indemnité de charges administratives, au taux de
1 .500 F par an, aux personneis qui assurent effectivement des
fonctions d ' inspections, est inscrite dans la loi de finances pour 1970.
Par ailleurs, la réglementation actuelle ne reconnaît que de manière
exceptionnelle un droit au logement pour les fonctionnaires relevant
du ministère de l ' éducation nationale. Le Gouvernement n 'envisage
pas d 'étendr.e ce droit en faveur de ces personnels d 'inspection.

8773 . — M. Morellon expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que la manufacture française des pneumatiques Michelin
a fait connaître, le 7 juillet 1967, sa décision de fermer définitive-
ment §es écoles en précisant que des démarches étaient en cours
auprès du ministère de l ' éducation nationale pour l'intégration de
ces établissements à l'enseignement public. Il attire son attention
sur le fait que la loi de finances rectificative n " 68-695 du 31 juillet
1968 a intégré à l' éducation nationale les anciennes écoles Michelin
et le personnel qui s' y rattachait, une convention signée à l 'époque
entre les parties prévoyant un délai de trois mois à compter de
la parution du décret d'application, de façon à permettre au
personnel intéressé d'opter, en toute connaissance de cause, entre
l' éducation nationale et l 'entreprise Michelin. Il lui précise qu 'une
circulaire de l'inspection académique en date du 15 juillet 1969
a invité les instituteurs à choisir, avant le 15 octobre 1969 entre
l'éducation nationale et l'usine Michelin,, bien que le décret d 'appli-
cation de la loi précitée n'ait pas encore été publié . Il lui demande
s'il n'estime pas qu'il serait indispensable que soit réglée, dans
le sens de la convention susindiquée, une situation provisoire qui
cause au personnel intéressé de graves préjudices, tant sur le
plan matériel que sur le plan professionnel. (Question du 22 novem-
bre 1969.)

-Réponse . — Le décret n° 69-1050 du 13 novembre 1969 fixant
les conditions d'aptitude pédagogique et de reclassement dans l'en-
seignement public des maîtres des écoles privées de la manufacture
française des pneumatiques Michelin paru au Journal officiel du
23 novembre prévoit qu'un délai de trois mois, à compter de la
publication du décret, est accordé aux maîtres désireux de demander
leur intégration dans les, corps de personnels enseignants relevant
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du ministère de l 'éducation nationale. Ii est exact qu ' une circulaire
de l'inspection académique du Puy-de-Dôme en date dn 15 juillet
1969 a invité les instituteurs à faire connaître leurs intentions à
ce sujet en vue de la préparation de la rentrée scolaire . A cet
effet, une note explicative accompagnée de propositions de reclas-
sement a été adressée à chacun des intéressés . Toutefois, aucune
date impérative n'a été fixée aux maîtres concernés qui peuvent
donc toujours, dans les délais prévus par le décret précité, mani-
fester leur volonté.

8802. — M. Rieubon expose à M . le ministre de l'éducation
nationale les faits suivants : par décret n" 69.493 du 30 mai 1969
portant statut des professeurs d'enseignement général de collège,
il est prévu que les fonctionnaires ayant accompli quinze ans de
e services actifs » peuvent prétendre à jouissance à pension dès
l'âge de cinquante-cinq ans . Si la période du service militaire légal
n' est pas prise en compte dans le calcul de ces quinze ans (les
professeurs ne percevaient aucun traitement donc ne versaient
pas pour les retraites), la période dite de « maintien sous les
drapeaux » (dix à douze mois), temps durant lequel les instituteurs
titulaires étaient payés par l'éducation nationale, serait, elle aussi
exclue du calcul des années de « services actifs » . II résulte de ce
fait que les fonctionnaires non réformés doivent avoir effectué
15 ans plus 18 mois (service légal) plus 10 mois (maintien) égal
17 ans 4 mois de services actifs pour avoir la retraite à cinquante-
cinq ans ou bien faire cinq années supplémentaires, le statut pré-
voyant pour eux la retraite à soixante ans . Il lui demande s'il
entend apporter une attention toute particulière à cette question
afin qu 'une juste solution soit apportée eu problème posé . (Question
du 26 novembre 1969.)

Réponse . — Peuvent entrer en compte dans les quinze années
de service actif exigées des instituteurs bénéficiaires des disposi-
tions de l 'article 22 du décret n" 69-493 du 30 mai 1969 portant
statut des professeurs de collège d'enseignement secondaire dési-
reux de prendre leur retraite à l' âge de 55 ans : le temps passé
sous les drapeaux au-delà de la durée légale, en qualité de mobilisé ;
le temps de maintien ou de rappel sous les drapeaux au-delà de
la durée légale pour ceux dont la situation est visée par la
circulaire interministérielle du 13 octobre 1955 (Bulletin officiel
de l ' éducation nationale, n" 37, du 20 octobre 1955, page 2653).
Dans ces deux cas, les intéressés devront avoir accompli des
services actifs antérieurement à leur mobilisation ou à leur temps
soit de maintien, soit de rappel sous les drapeaux . La situation
des maîtres concernés se trouve donc réglée favorablement.

8855 . — M . Raoul Bayou expose à M. le . ministre de l'éducation
nationale que les stagiaires des centres de formation des maîtres
des classes de transition et pratique ne bénéficient pas d 'une
indemnité de stage. Or le stage qu 'ils effectuent est indispensable
à l ' acquisition des formes d 'enseignement en vigueur dans le cycle
de transition et le cycle terminal pratique . II contribue à leur for-
mation (pédagogie spéciale) et à leur perfectionnement (réflexion
sur la pédagogie), par conséquent à la rénovation pédagogique
actuellement entreprise . De plus, ce stage se d^roule pendant une
année scolaire au chef-lieu d 'académie ou dans une autre académie
et entraîne par là des frais considérables de déplacement et de
séjour. Les stagiaires perdent cette année-là une partie non négli-
geable de leurs revenus (études surveillées, cantines scolaires,
conseil de cluse). Ils supportent en outre des frais scolaires, maté-
riels d'enseignement, documentation, etc . Diverses catégories du
personnel de l 'Etat perçoivent, lors de stages de formation, de per-
fectionnement ou de recyclage, des indemnisés justifiées. 11 lui
demande s'il n'estime pas devoir accorder aux stagiaires des centres
de formation des maîtres des classes de transition et pratique
une indemnité de stage couvrant les frais mentionnés pins haut,
par adaptation à leur bénéfice de la circulaire n " IV 69-435 du
27 octobre 1969 (pédagogie, enseignement scolaire et orientation,
bureau ES 5) (Bulletin officiel du 6 novembre 1969, n " 42) . (Question
du 27 novembre 1969 .)

Réponse . — La circulaire n" IV 69-435 du 27 octobre 1959 n ' a pas
créé d 'indemnité de stage. Elle prévoit seulement l'attribution d'une
indemnité de résidence et le remboursement des frais de trans-
port au profit des élèves maîtres en stage « en situation» au
cours de leur deuxième année de formation pédagogique dans les
écoles normales primaires . Ces avantages sont comparables à ceux
dont bénéficient les stagiaires des centres de formation des maîtres
des classes de transition puisque ceux-ci demeurent titulaires de
leur poste d 'origine pendant toute la durée du stage, conservant
de ce fait le bénéfice de leur logement ou de l 'indemnité repré-
sentative, et de plus peuvent prétendre au remboursement d'un
voyage aller et retour par trimestre scolaire du lieu de leur
stage à leur domicile habitueL

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

7163. — M. Roger Dusseaulx demande à M . le ministre de
l'équipement et du logement s 'il peut lui indiquer les hases de
calcul ayant servi à fixer les valeurs servant d 'assiette à la taxe
d ' équipement prévue par la loi d'orientation foncière n" 67-1253 du
30 décembre 1967, valeurs fixées par l ' article 5 du décret n " 68.836
du 24 septembre 1968 . (Question du 30 août 1969.)

Réponse. — Les valeurs forfaitaires au mètre carré fixées par
l ' article 5 du décret n" 68-836 du 24 septembre 1968 ont été
calculées de la façon suivante : pour les l'", 2' et 3• catégories
(respectivement « hangars agricoles», « autres bâtiments agricoles s,
« locaux à usage industriel ou artisanal » et « locaux à usage d ' entre-
pôts ou de garage ») les chiffres ont été fixés à partir des données
techniques valables pour les différents types de constructions
visées par ces catégories et en en retenant chaque fois les
moyennes . Pour les locaux à usage d ' habitation visés dans les
4', 5' et 6' catégories, les valeurs forfaitaires ont été calculées,
à partir des indications de prix-plafonds contenues dans la réglemen-
tation sur les aides à la construction, de la façon suivante : a)
4' catégorie : locaux à usage d ' habitation des habitations à loyer
modéré : 450 F le mètre carré hors oeuvre ; la réglementation H . L . M.
fixe comme plafond de prix de revient toutes dépenses confondues,
pour les immeubles à usage locatif, 665 F par mètre carré de
surface habitable pour la zone B B de province . La transformation
de ce chiffre en prix, valable lorsque l' on raisonne en mètre carré
de surface hors oeuvre, et non plus de surface habitable, donne un
coût au mètre carré légèrement supérieur à 500 F. L' adoption
d 'une valeur forfaitaire de 450 F tient compte du fait que les
prix peuvent évidemment rester en deçà du prix-plafond, mais elle
est certainement favorable en ce qui concerne les logements H . L . M.
édifiés sous le régime de l 'accession à la propriété ; b) 5' catégorie
immeubles à loyer normal ou moyen et locaux d ' habitation assimi-
lables aux logements primés : 650 F le mètre carré hors oeuvre
le même raisonnement que ci-dessus conduit, pour les immeubles
à loyer normal, à une valeur forfaitaire hors oeuvre d'environ
650 F, et pour les logements primés, à un chiffre de 770 F à peu
près . L' adoption d ' une valeur de 650 F, est donc assez favorable
pour ces derniers. c) 6' catégorie : autres locaux à usage d ' habitation
950 F le mètre carré hors oeuvre ; cette dernière .catégorie doit
viser des logements dont la qualité est évidemment supérieure à
celle des locaux des deux catégories précédentes. La valeur adoptée
a été fixée forfaitairement à 25 p. 100 environ au-dessus du prix-
limite résultant da raisonnement ci-dessus, en ce qui concerne les
locaux d'habitation donnant lieu à primes . Les chiffres ci-dessus
sont valables pour la province . C 'est forfaitairement aussi qu'Us
ont été majorés de 10 p . 100 pour la région parisienne, ce qui ne
semble pas être exagéré au regard de la réalité.

7992. — M. Philibert demande à M. le ministre de t' équipement
et du logement s 'il peut lui faire connaître la liste des projets
retenus au V' Plan dans les Bouches-du-Rhône concernant : 1" les
autoroutes ; 2" les routes nationales ; 3" les constructions H . L . M.
Il lui demande également quel sera l ' avancement de ces projets au
31 décembre 1969. (Question du 16 octobre 1969 .)

Réponse. — L'état .d ' avancement des projets d 'autoroutes et de
routes nationales du département des Rouchea-du-Rhône retenue
au V . Plan se présente comme suit :

1" Autoroutes:
a) Autoroutes de liaison:
A 7, section Bonpas—Sénas : la mise en service a eu lieu en

janvier 1969 ; A 7, section Senas—Salon (14 kilomètres) : la mise en
service est prévue en mars 1970 ; A 7, section Salon—Rognac
(19,3 kilomètres) : la mise en service est prévue en juillet 1970
A 8, section Coudoux—Aix. (16,5 kilomètres) : l 'acquisition des ter-
rains est en cours ; A 8, section Aix—Le Canet (5,5 kilomètres) : les
études et acquisitions de terrains sont en cours.

b) Autoroutes de dégagement :
A7, sections Les Pennes-Mirabeau—Vitrolles et Vitrolles—Rognac:

la mise en service est prévue en juillet 1970 ; prolongement urbain
de l'autoroute Nord de Marseille et pénétrante Nord de Marseille
la mise en service est prévue pour l ' été 1970 ; A 8, rocades d'Aix-en-
Provence : les mises en service sont prévues pour l'été 1970 ; A51,
Marseille—Aix, section Septimes—Aix : les terrains sont acquis et
les travaux préparatoires commencés se poursuivront en 1970 ; A52,
Marseille—Aubagne, pénétrante, Est de Marseille : l ' acquisition des
terrains est en cours ; A 54, Nord, littoral—Arenc—Vieux port
l ' échangeur de Plombières a été mis en service en décembre 1969;
A 55, Marseille—Fos, déviation de Martigues : le viaduc de Caronte
est en cours d 'exécution.

2 " Routes nationales:
al En milieu urbain:
Marseille : déviation dé la R . N . 568-A entre Fos-sur-Mer et Port-

Saint-Louis : un appel d 'offres a été lancé ; les travaux commets-
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ceront en 1910 ; La Ciotat : la déviation courte de la R . N. 559 a été
mise en service en 1968 ; Salon-de-Provence : la liaison de la
R . N . 572 à l 'autoroute A7 et à la R. N. 113 pourra probablement
être mise en service en 1970 ; Arles ; les mises en service de la
pénétrante Sud-Ouest et du pont sur le Rhône sur la R. N. 113 ont
eu lieu en avril 1969.

b) En rase campagne :
Routes nationales de catégorie A . — R. N . 96, déviation d'Aix—

Venelles : l'r.cquisition des terrains est en cours ; R . N . 96, déviation
vers l'autoroute A 52 Pont de l'Etoile—Pont de Joux : l 'acquisition
des terrains est également en cours ; R . N . 113, déviation d ' Arles
à Saint-Martin-de-Crau : l 'avant-projet définitif a été approuvé ;
R. N. 559A : les terrains sont acquis pour la construction d 'une
chaussée Aubagne—La Bédoule ; R. N . 558 : la réalisation du pont
de Faint-Sébastien à Martigues ' a été reportée ; R. N. 572 : la recti-
fication: entre Arles et Saint-Gilles a été mise en service en octobre
1969 ; R . N. 7 et R. N . 96 : la rocade Nord d 'Aix-en•Provence a été
mise en service en 1968.

Routes nationales de catégorie B. — R . N . 568 : la mise en service
de la section de la région de Fos est prévue pour le début de 1970.

3° Constructions H.L.M. dans le département des Bouches-du.
Rhône depuis le début du V' Plan . — Les tableaux ci-dessous indi-
queront successivement le nombre des logements H .L .M . financés

dans le département considéré pour les années 1966, 1967, 1968
et 1969, puis, par année, le lieu d 'implantation des programmes
triennaux ou groupant au maximum 100 logements, les opérations
de moindre importance s ' intégrant au secteur diffus de construction
sociale.

1 . — Financements H .L . M. de 1966 à 1969, en nombre de logements.

SECTEUR
d ' accession

à la propriété.

TOTAL
(n = 1 logement).

3 .536
1 .144
5 .008
4 .479

688
36

537
308

4 .224
1 .180
5 .545
4 .787

donnés pour 1969 correspondent aux opérations

1966	
1967	
1968	
1969 (1)	

(1) Les chiffres
programmées, le bilan des financements ne pouvant être donné
qu'après clôture de l'exercice budgétaire.

ANNÉE SECTEUR
locatif.

II . — Exercice 1966 . — Financements correspondant à des opérations triennales ou de 100 logements et plus.

III. — Exercice 1967 . — Financements correspondant à des opérations triennales ou de 100 logements et plus.

LOCALITÉ

Marseille	

Aix-en-Provence	

Istres	
Miramas	
Berre	

IMPLANTATION

Notre-Dame limite	
Z . U.P., quai Malpassé	
Font-Vert	
Font-Vert	
La Bastide-Neuve	
Saint-Thys	
La Fauvière	
Z. U.P.1. Les Oliviers	
Le Phare	
Foresta, La Castellane	
Le Plan-d 'Aou	
Z. U.P. Nord, Les Cyprès	
Val-Marie	
Les Micocouliers	

Z . U . P ., quai Encagnane	
Z .U .P., Air	
Le Castellan	
Les Matières	
Le Béaiet	

NOMBRE
de logements

financés.

200
120
220
102
110
300
150
180
100

81
69

100
115
100

140
145
100
100
163

OBSERVATIONS

Triennal 8.
P.S . R.
Triennal 7.
P .S .R. (lié à résorption de bidonviIle).
1 .1i. N.

Triennal
Triennal 8.

Triennal 8 (2 maîtres d'ouvrage).
Triennal 8 (2 maîtres d ' ouvrage).
Triennal 8.
Lié à résorption de bidonville.
P .S .R . (lié à résorption de bidonville).

Triennal 7.
Triennal 7.

LOCALITÉ

Marseille	

Aix-en-Provence	

Arles	

La Ciotat	

Salon-de-Provence	

Martigues	

IMPLANTATION

Notre-Dame limite	
Z . U .P ., quai Malpassé	
Z . U .P ., quai Malpassé	
Font-Vert	
Saint-Thys	
La Fauvière	
Le Phare	
Foresta a La Castellane s	
Z. U.P. Nord, Les Cyprès	
Les Micocouliers	
Saint-Barthélemy	
La Valbarelle	

Z. U. P., quai Encagnane	
Z .U.P ., Aix	
Z.U.P., quai Encagnane	

Quai du Trébon	

Provence II	

Les Canourgues	

Z. U. P	

NOMBRE
de logements

financés.

130
125
250
157
111
144
102
341
150
105
80
70

146
209
121

123

110

138

114

OBSERVATIONS

Triennal 8.
P .S.R.
Triennal 8.
Triennal 7.

Triennal 7.

Triennal 8 . (4 maîtres d ' ouvrage).
Triennal 8.

Triennal 9.
Triennal 9.

Triennal 9.
Triennal 7.
Triennal 9.

Triennal 9 (3 maîtres d'ouvrage).

Triennal 9.
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IV . — Exercice 1968. — Financements correspondant à des opérations triennales ou de 100 logements et plus.

V . — Exercice 1969 . — Financement (au 1• , décembre 1969) correspondant à des opérations triennales ou de 100 logements et plus.

L0CALl7e IMPLANTATION
NOMBRE

de loseme„ts
financés.

Marseille	

Arles	
Aix-en-Provence	

Salon-de-Provence	
Martigues	

Vitrolles	
Port-de-Bouc	
Septèmes-les-Vallons	
La Ciotat	

La Valbarelle	
Quai Saint-Marcel	
Notre-Dame limite	
Z .U .P ., quai Malpassé	
Forest, « La Castellane s	
Le Plan-d'Aou	
La Vallée de l 'Huveaune	
Saint-Barthélemy	
Z . U . P. Nord, Les Cyprès	
Z .U .P ., Massalia	
Les Balustres	
La Bégude	
Hamadryade	
Oliviers II	
Quai Barriol	
Z . U .P	 , quai Encagnane	
Z.U .P	 , Aix	
Les Canourgues	
Z . U . P	
Z. U . P	
Baudème	
Z.U .P	

Logis Brunet	

260
90
69

206
582
130
117
140
76

112
90

214
178
80

100
170
100
200

41
159
107
90

152
271
150

Triennal 9.
Triennal 10.
Triennal 8.
Triennal 8.
Triennal 8 (4 maîtres d'ouvrage).
Triennal 8 (3 maîtres d'ouvrage).
Triennal 10.
Triennal 9.
Triennal 8.
Triennal 10.
Triennal 10.

Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 9.
Triennal 10 (2 maîtres d 'ouvrage).
Triennal 9 (3 maîtres d'ouvrage).
Triennal 9.
Triennal 10.
Lié à résorption de bidonvilles.
Triennal 10.
Triennal 10 et lié à résorption de bidonvilles.
Triennal 10 et !ié à résorption de bidonvilles.
Triennal 10.

OBSERVATIONS

LOCALITÉ IMPLANTATION
NOMBRE

de logements
financés .

OBSERVATIONS

177
140
242
90

185
250
158
200
122
520

88
100
210
250
150
220
150
175
142
170
100

Marseille	

Aix-en-Provence	

Arles	
Martigues	
Vitrolles	
Port-de-Bouc	
Septèmes-les-Vallons	
La Ciotat	
La Roque-d 'Anthéron	

Foresta, La Castellane	
Le Plan dAou	
Z .U .P ., Nord	
La Valbarelle	
Quai Saint-Marcel	
Massalia	
Les Balustres	
Z.U .P . 1	
Les Roumettes	
La Vallée de l 'Huveaune	
La Vista	
Saint-Loup	
Z .U .P., quai Encagnane	
Z . U . P., Maillane	
Quai Barriol	
Z.U .P	
Z.U .P	
Les Comtes	
La Gavotte Peyret	
Logis Brunet	

Triennal 8.
Triennal 8.
Triennal 9.
Triennal 9.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal.
Triennal.
Triennal 9.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal 10.
Triennal l0.
Triennal 10.
Triennal 10.

Triennal.

Il appartient aux services départementaux du ministère de
l'équipement et du logement de contrôler directement l ' état d' avan-
cement des chantiers qui, en principe, commande l'échelonnement
des financements pour les opérations pluriannuelles . Cependant, il
a été récemment procédé à une enquête générale concernant las
opérations triennales, dont les résultats sont communiqués pour
le département des Bouches-du-Rhône : Triennal 7 : les logement:,
sont terminés . Triennal 8 : pour lequel en principe, les logements
devraient être achevés . Certains retards ont été constatés : Mar-
seille e Le Plan d'Aoû a : le pourcentage d' avancement est de
l 'ordre de 8 p. 100 ; le retard est imputable à des difficultés de
libération des terrains (présence de blockaus) ; Marseille « Les
Cyprès s, retards provoqués par une faillite d' entreprise ; Marseille
« La Castellane s, en voie d 'achèvement . Triennal 9 : globalement
2 .548 logements sont en cours d 'exécution, l'ensemble des triennaux
1967.1969 dans le département intéressant 2 .870 logements. Un
programme a pris un retard important : Z. U. P. des Canourgues ;
retard imputable aux difficultés relatives à la prise de possession
des terrains . Triennal 10 : les opérations intéressent globalement
2 .313 logements et les chantiers sont actuellement en cours . Cepen-
dant l 'ordre de service n 'a pu encore être donné pour le programme
Arles-Barriol.

8145. — M. Dusseaulx expose à M. le ministre de l'équipement
et du logement que la loi n" 06-506 du 12 juillet 1966 qui a
institué une pension spéciale a supprimé, pour les marins devenus
officiers ou maîtres de port, la possibilité de cumuler leur traite-
ment avec une retraite exceptionnellement versée par la caisse
de retraite des marins en vertu de l 'article 5 de la loi du 12 août
1941 . Cette loi elaborée en fonction d'un projet émanant du dépat-
te7nent de l 'équipement, tendant à modifier les statuts des officiers
et maîtres de port, et prévoyant notamment des indices de traite-
ment plus élevés que ceux actuellement en vigueur, ne peut être
appliquée du sait que ce statut, à l ' étude depuis 1961, n ' est pas
encore promulgué. Il lui demande à quelle date, sans doute pro-
chaine, cette promulgation pourra intervenir, et dans cette attente,
s 'il n'envisage pas de solliciter de M le Premier ministre qu ' il use
de son pou eoir réglementaire pour décréter qu ' il est sursis à
l'application de la loi, jusqu 'à publication officielle dudit statut.
Il lui demande également s' il re pense pas que Les textes pris à
ce sujet devraient spécifier que les officiers de la marine mar-
chande qui ont été embauchés dans les ports depuis le 13 juillet
1966 voient liquidée leur pension exceptionnelle à la date de leur
prise de fonction et qu ' ils en perçoivent les arrérages . (Question du
23 octobre 19e9.)
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Réponse . — Il convient de rappeler tout d ' abord que la le;

n° 66-506 du 12 juillet 1966 a eu pour origine un projet établi
en 1965 par le Gouvernement dans le but de faciliter les transferts
de travailleurs entre les activités maritimes et terrestres ; ce projet
de loi n ' avait donc pas été élaboré spécialement en fonction des
modifications qu 'il était envisagé d 'apporter au statut des officiers
de port . La loi n" 66 . 506 du 12 juillet 1966 n'a pas modifié l 'article 4
de la loi du 12 avril 1941 ; il en résulte que les anciens marins
nommés officiers de port réunissant au moins 180 mois de services
valables sur la caisse de retraite des marins, peuvent dès l' âge
de 55 ans et sans aucun plafond de cumul bénéficier d'une pension
proportionnelle ou entière . Par contre, la loi du 12 juillet 1966 a
modifié l 'article 5 de la loi du 12 avril 1941 en transformant la pension
exceptionnelle proportionnelle à la durée des services et qui était accor-
dée sous certaines conditions e aux marins devenus officiers ou fonc-
tionnaires du ministère de la marine ou au secrétariat général de
la marine marchande » et aux marins nommés officiers ou maîtres
de port en une pension spéciale toujours proportionnelle à la durée
des services mais dont le bénéfice n' est plus réservé aux anciens
marins nommes fonctionnaires . En ce qui concerne plus spécia-
lement les marins devenus officiers de port, la réforme opérée
par la loi du 12 juillet 1915(1 a eu les conséquences suivantes : alors
que sous le régime précédemment en vigueur l'octroi de la pension
exceptionnelle était subordonné à l'accomplissement par les inté-
ressée d ' au moins 180 mois de services, dont 100 sur des bâtiments
de commerce, de pêche ou de plaisance, le droit à pension spéciale
est acquis quelle qu ' ait été la durée des services accomplis en
qualité de marin ; néanmoins, si précédemment la pension excep-
tionnelle était accordée dès l 'entrée en fonctions comme officier
de port et était cumulable avec le traitement d 'activité, la concession
et l 'entrée en jouissance de la pension spéciale n'interviennent qu'au
moment où l'intéressé entre en jouissance de la pension servie
par l 'Etat. Le nouveau régime institué par le législateur est donc
plus avantageux sur certains points et moins favorable sur d 'autres.
Toutefois, il importe de noter qu'en vertu de l ' article 6 de la
loi du 12 juillet 1966, les dispositions de l 'article 5 ancien de la
loi du 12 avril 1941 modifiée demeurent applicables eux marins
devenus officiers ou fonctionnaires au ministère des armées ou
au secrétariat général de la marine marchande, ou devenus officiers
ou maîtres de port, sous l'empire des dispositions dudit article, et
qui avaient encore cette qualité à la date de publication de la loi
de 1966 précitée . Il est précisé par ailleurs qu 'aucun bénéficiaire
du régime des pensions de retraite des marins n'a été nommé officier
de port depuis l' entrée en vigueur de cette loi. En conclusion, il
n ' apparaît pas nécessaire d'envisager des mesures pour différer
l' application des dispositions

	

la loi du 12 juillet 1966, mesures
qui ne pourraient d'ailleurs re prises que par voie législative et
non par voie réglementaire. En tout état pie cause, la mise au
point définitive des nouveaux statuts des officiers de pert et des
officiers de port adjoints est actuellement en cours et les projets
de statuts vont être soumis prochainement pour avis au Conseil
d ' Etat, conformément aux dispositions de l'article 2 de l 'ordonnance
n" 59.244 du 4 février 1959 modifiée relative au statut général
des fonétionnaires.

8528. — M. Barberot expose à M. le ministre de l'équipement et du
logement que les organisations professionnelles de commerçants
non sédentaires éprouvent certaines inquiétudes du fait que la circu-
laire du 29 juillet 1969, relative à la place de l' équipement commer-
cial dans le développement urbain, ne contient aucun paragraphe
précisant les conditions dans lesquelles doivent être organisés, au
sein des cités nouvelles, des marchés publics non sédentaires. Ils
font observer que la circulaire du 24 août 1961, à laquelle se
substitue celle du 29 juillet 1969, contenait au contraire, notam-
ment au chapitre 3, des dispositions relatives à la présence d'un
marché public non sédentaire qui devait être prévu comme complé-
ment, soit d ' un centre principal, soit de centres secondaires. II lui
demande s 'il n' envisr.ge pas : 1" de fournir toutes précisions utiles
pour l'implantation, dans les ensembles commerciaux, de marchés
publics non sédentaires alimentaires et articles manufacturés;
2" de prévoir, dans la constitution du comité consultatif de l 'équi-
pement commercial, la représentation de chaque catégorie d 'orga-
nisation commerciale, y compris les commerçants non sédentaires, ce
qui devrait entraîner, semble-t-il, une augmentation du chiffre
maximum de quinze membres prévu dans la circulaire. (Question
du 13 novembre 1969.)

Réponse. — 1° La circulaire interministérielle du 29 juillet 1969
relative à la place de l'équipement commercial dans le développe-
ment urbain a permis de préciser les nouvelles orientations de
l' urbanisme commercial et de déterminer le cadre dans lequel il
convient maintenant de concevoir et de réaliser les équipements
commerciaux . Contrairement à la circulaire du 24 août 1961, qu'elle
remplace et qui concernait plus spécialement les réalisations d 'équi-
pements au niveau des groupes d'habitations, les directives du
29 juillet 1969 n ' apportent pas d 'indications particulières sur le détail
des équipements commerciaux destinés à assurer les besoins courants

de la population au niveau des quartiers ou d 'une zone d ' habi-
tation . C ' est pourquoi la formule du marché public non sédentaire
n ' est pas spécialement évoquée ; mais la présence d ' un marché
public constitue un élément d 'animation, de concurrence et de
régulation des prix dont l 'utilité no peut être mise en doute et
qui, compte tenu des circonstances locales et des voeux des muni-
cipalités, peut trouver sa place dans les opérations d 'aménagement
et de construction . 2" La création d'un comité consultatif à l 'échelon
départemental e été prévue afin de recueillir l'avis des différents
spécialistes de la distribution sur les études d 'organisation commer-
ciale effectuées eu niveau des agglomérations pour l 'établissement
des documents d 'urbanisme . Ce comité peut être appelé aussi à
donner son avis sur les projets, y compris ceux inclus dans les
zones d 'aménagement concerté, comportant la création d ' une surface
de plancher égale ou supérieure à 10.000 mètres carrés et sur
tous les autres projets qui soulèveraient des difficultés particulières.
Cette situation ne conduit pas à faire désigner systématiquement un
représentant des commerces non sédentaires dans tous les comités
départementaux, mais les préfets peuvent faire appel, à titre consul-
tatif, toutes les fois que cela sera nécessaire, à un représentant de
cette catégorie de commerçants.

8538 . — M . Andrieux expose à M. le ministre de l ' équipement et
du logement que, dans un certain nombre de réponses à des
questions écrites, il invoquait la complexité des corps de métiers
existant chez les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées pour justifier l ' impossibilité de leur attribuer un salaire
indiciaire . Or, la circulaire du 12 août 1965 prévoit que ces ouvriers
doivent être polyvalents et sont classés de ce fait en quatre caté-
gories : O . Q . 1, 0. Q . 2, O . Q . 3 et O . H. Q., dont les homologues
existent dans la fonction publique . Dans ces conditions il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour appliquer les conclu-
sions du groupe de travail qui avait conclu à l'attribution à ces
personnels d' un salaire indiciaire. (Question du 13 novembre 1969 .)

Réponse. — La circulaire du 12 août 1965 prise pour l 'application
du décret n° 65 . 382 du 21 mai 1965 qui régit les ouvriers des parcs
et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes, n ' évoquait
nullement le problème d 'une polyvalence éventuelle de ces ouvriers.
En revanche, la lecture de l 'arrêté interministériel du 3 août 1965
qui définit les classifications professionnelles des ouvriers per-
manents fait apparaitre qu ' une centaine d'emplois correspondant
à autant de corps de métiers et touchant tant à la métallurgie auto-
mobile, aux bâtiments et au génie civil qu'aux industries navales
et routières sont répartis entre sept catégories professionnelles
complétées par une gamme variée de postes d'agents de maitriee.
Pour ce qui est des rémunérations, il est donc fait application de
barèmes de salaires se rapportant à des niveaux de qualification
similaires de ceux du secteur privé et qui n' ont aucun rapport avec
les échelles indiciaires der, fonctionnaires de l' Etat . En tout état
de cause, si l ' administration a, dans ses précédentes réponses aux
nombreuses questions écrites concernant cette affaire, indiqué que
l'alignement éventuel des carrières actuelles des ouvriers sur celles
des fonctionnaires serait peu aisé en raison de la complexité de
leurs corps de métiers, il convient de souligner que cette remarque
ne constitue . que l ' un des éléments qui font obstacle à la conver-
sion des. salaires actuels des intéressés en indices de la fonction
put _eue. En fait, la prise en considération de:, revendications en
cours instituerait, par le biais de l ' indiciation des emplois, une étape
vers la fonctionnarisation des ouvriers permanents des parcs et
ateliers . Or, il ne fait pas de doute que les rigidités du statut de
la fonction publique imposeraient des servitudes regrettables à une
gestion à caractère industriel telle que celle des parcs et ateliers,
et paraissent peu adaptées à une administration efficace et ration-
nelle des personnels ouvriers dont les activités sont fort différentes
de celles des fonctionnaires, mais proches, en revanche, de celles
des personnels da qualification analogue employés par le secteur
privé . Il convient enfin de préciser que le groupe de travail auquel
se réfère l ' honorable parlementaire constituait un organisme consul-
tatif permettant, par ses investigations dans des domaines parti-
culiers, de recueillir diverses observations et suggestions mais que
les décisions à intervenir, le cas échéent, demeurent du seul ressort
du ministre.

4570. — M. Duroméa rappelle à M . le ministre de l ' équipement
et du logement que les décisions prises par le groupe de travail
ainsi que les engagements pris par la direction du personnel
devaient assurer aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées un salaire national indiciaire . La complexité de corps de
métiers est invoquée pour justifier la non-application de cette
mesure. Or, depuis la circulaire du 12 août 1965 (prévoyant que les
ouvriers doivent être polyvalents) un classement en quatre caté-
gories existe pour ces ouvriers : O .Q. 1, O .Q. 2, O .Q . 3 et
O .H .Q ., dont on retrouve facilement l'équivalence dans la fonction
publique . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
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respecter les décisions du groupe de travail en appliquant aux
ouvriers des parcs et ateliers un salaire national indiciaire.
(Question du 14 novembre 1969 .)

Réponse . La circulaire du 12 août 1965 prise pour l ' application
du décret n° 65-382 du 21 mai 1965 qui régit les ouvriers des
parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes,
n 'évoquait nullement le problème d 'une polyvalence éventuelle de
ces ouvriers . En revanche, la lecture de l ' arrêté ministériel du
3 août 1965 qui définit les classifications professionnelles des
ouvriers permanents, fait apparaître qu'une centaine d'emplois
correspondant à autant de corps de métiers et touchant tant à
la métallurgie automobile, aux bâtiments et au génie civil qu 'aux
industries navales et routières, sont répartis entre sept catégories
professionnelles complétées par une gamme variée de postes d'agents
de maîtrise. Pour ce qui est des rémunérations, il est donc fait
application de barèmes Ce salaires se rapportant à des niveaux
de qualification similaires da. ceux du secteur privé et qui n 'ont
aucun rapport avec les échelles indiciaires des fonctionnaires de
l'Etat. En tout état de cause, si l'administration a, dans ses
précédentes réponses aux nombreuses questions écrites concer-
nant cette affaire, indiqué que l ' alignement éventuel des carrières
actuelles des ouvriers sur celles des fonctionnaires serait peu
aisé en raison de la complexité de leurs corps de métiers, il
convient de souligner que cette remarque ne constitue que l ' un
des éléments qui font obstacle à la conversion des salaires actuels
des intéressés en indices de la fonction publique . En fait, la prise
en considération des revendications en cours instituerait, par le
biais de l'indication des emplois, une étape vers la fonctionnarisation
des ouvriers permanents des parcs et ateliers . Or, il ne fait pas
de doute que les rigidités du statut de la fonction publique
imposeraient des servitudes regrettables à une gestion à caractère
Industriel telle que celle des parcs et . ateliers, et paraissent peu
adaptées à une administration efficace et rationnelle des personnels
ouvriers dont les activités sont fort différentes de celles des
fonctionnaires, mais proches, en revanche, de celles des personnels
de qualification analogue employés par le secteur privé . Il convient
enfin de préciser que le groupe de travail auquel sn réfère
;l'honorable parlementaire constituait un organisme consultatif
permanent, par ses investigations dans des domaines particuliers,
de recueillir diverses observations et suggestions mais que les
décisions à intervenir, le cas échéant, demeurent du seul ressort
du ministre.

8597. — M. Sudreau rappelle à M. le ministre de l'équipement
et du logement les difficultés croissantes d ' acheminement des pièces
lourdes et encombrantes construites par l'industrie française du
gros matériel d'équipement, qui est vitale pour le développement
national, du fait de l'importance de ses exportations . La commis-
sion interministérielle chargée d'étudier les problèmes ainsi posés
a conclu à l'aménagement d'itinéraires routiers offrant les carac-
téristiques requises pour ces transports exceptionnels et a recom -
mandé l' utilisation des voies navigables au gabarit européen dans
toute la mesure où elles peuvent être reliées aux usines produc-
trices. II lui demande en conséquence quelle suite il entend donner
aux conclusions de cette commission et si le budget de 1970
comporte les sommes nécessaires : à l'adaptation et à la
sauvegarde des itinéraires routiers • hauts et lourds ; 2° à la
poursuite des travaux sur les liaisons navigables à grand gabarit
dont le Gouvernement a décidé la création . (Question du 15 novem-
bre 1969).

Réponse. — 1° Les routes répondent à des normes techniques
devant assurer dans les meilleures conditions la circulation générale
des véhicules dont les caractéristiques sont conformes aux prescrip -
tions du code de la route. Tout transport dépassant certaines dimen-
sions est considéré comme un transport exceptionnel et il peut, à ce
titre, être interdit, si la chaussée ne permet pas son passage. En tout
état de cause, il convient de souligner que le problème évoqué par
l'honorable parlementaire est uniquement un problème de finan-
cement . L'administration ne peut s'engager à aménager et à sauve-
garder des itinéraires qui ne serviraient qu 'à une catégorie restreinte
d'usagers (constructeurs de matériels lourds, d'équipements méca-
niques ou électriques) . Ils ne seraient empruntés, au plus, que
par quelques unités de convois des catégories les plus lourdes . Les
impératifs de la circulation générale, et l'économie tout entière
ne peuvent, en effet, être délaissés au profit d'une catégorie unique
de producteurs quelle que soit son importance . Après étude
détaillée du problème, il a été envisagé de demander aux intéressés
s'ils acceptent, par la constitution d'un fonds de réserve, de financer
eux-mêmes les aménagements nécessaires et leur sauvegarde . Le
budget de 1970 ne comporte donc aucun crédit à cette fin . Les
industriels doivent faire connaître par leur ministère de tutelle
s'ils acceptent de prendre en- charge ce financement, selon les
modalités ainsi prévues . 2° L'utilisation des voies navigables pour
les transports exceptionnels de pièces lourdes et encombrantes
rentre par contre dans la vocation de ce type d'infrastructure . C'est
d'ailleurs une des raisons pour lesquelles la modernisation du réseau

national est poursuivie en vue de la réalisation d'axes à vocation
industrielle débouchant sur les plus grands complexes portuaires
européens . Inversement, la voie d 'eau à grand gabarit doit jouer
dans l 'avenir un rôle structurant particulièrement marqué en favori-
sant les nouvelles implantations industrielles qui seront attirées par
ces mêmes avantages en matière de transport . Si, dans l 'immédiat, on
peut considérer que les régions du Nord et de la vallée de
la Seine disposent ou vont très prochainement disposer d ' une des-
serte moderne pour les convois à grand gabarit, il importe de
poursuivre l'aménagement dans les vallées du Rhône et de la
Saône, dans la perspective du développement du port de Fos.
C'est pourquoi la modernisation de la Saône est menée au rythme
nécessaire pour que, dès l'achèvement de l'équipement du Rhône,
le transport par grand convoi soit possible d 'Auxonne à Fos. Paral-
lèlement à cette action, l'administration a elle-même engagé des
études en vue de mettre au point des moyens de manutention
originaux qui offrent à la fois la facilité de mise en oeuvre et
la souplesse d ' exploitation nécessaire ; de même, elle participe aux
études menées tant par les ports maritimes et fluviaux que par
les industriels pour déterminer les solutions de ce problème.

9668 . — M. 011ivro expose à M. le ministre de l 'équipement et
du logement que les mesures d'encadrement du crédit, prises dans
le cadre du plan de redressement économique et financier, ont
des conséquences très graves dans le domaine du logement . Elles
se traduisent, en effet, par une augmentation des charges et une
aggravation des difficultés d 'obtention des prêts qui frappent,
notamment, les familles ayant des ressources modestes, lesquelles,
pour la plupart, vont devoir abandonner leurs projets de cons-
truction . La situation est particulièrement critique pour les per-
sonnes qui ont déjà entrepris des travaux sans avoir entièrement mis
au point leur programme de' financement . Ne pouvant achever leur
construction, elles doivent néanmoins supporter la charge des pre-
miers emprunts et continuer, en même temps, à payer un loyer.
Une enquête, faite dans le département des Côtes-du-Nord, a
permis de constater que sur soixante-quatre familles ayant obtenu
un prêt du crédit immobilier, vingt-huit ne pourront se procurer
les prêts complémentaires qui leur seraient indispensables, compte
tenu des nouvelles exigences des organismes prêteurs relatives au
rapport entre les charges de remboursement et les ressources des
emprunteurs . Cette situation ne manquera pas d'avoir des consé-
quences d' ordre économique dans un département où l 'industrie
du bâtiment représente plus de 40 p . 100 des emplois . Il lui demande
si, tout en tenant compte des exigences du plan de redressement,
il ne serait pas possible d'apporter certains assouplissements aux
règles relatives à l'encadrement du crédit dans le domaine de
la construction sociale où les besoins demeurent immenses et s ' il
n'envisage pas de mettre ce problème à l'étude, en liaison avec
M. le ministre de l 'économie et des finances. (Question du 19 no-
vembre 1969 .)

Réponse. — Les mesures d'encadrement du crédit ont été impo -
sées par une situation économique générale qui n 'est d'ailleurs
pas propre à notre pays. Leur portée est également générale
et il était difficile d'en exclure durablement le secteur du
logement, quel que soit par ailleurs son intérêt social. Il est
certain que les mesures d'encadrement du crédit ont pu se traduire
au niveau des particuliers par une augmentation des charges
et du montant des mensualités de remboursement et par un ralen-
tissement de l'octroi de prêts complémentaires par les établisse-
ments bancaires. II est rappelé que l 'administration n 'est pas qua-
lifiée pour intervenir dans les rapports entre les particuliers
et les établissements privés de crédit qui relèvent du droit privé.
Cependant l'incidence de ces mesures sur le rythme de la cons-
truction et le renchérissement des charges nouvelles im posées aux
acquéreurs de logement de condition modeste ont retenu l'attention
des pouvoirs publics. En premier lieu, afin d'éviter qu'une telle
conjoncture ne se répercute sur le rythme de production des
logements, le ministre de l'équipement et du logement a d'ores
et déjà entrepris une politique qui tend, au plan technique,
à réduire, à qualité égale, le cout total du logement, par le déve-
loppement des procédés industriels de construction, de la fabrication
en grande série, et l'incitation au groupement des divers profes-
sionnels qui concourent à l 'acte de construire. D 'autre part, le
secteur du logement social a été largement sauvegardé. Les prix
plafonds n'ont pas été relevés et une baisse de 5 p . 100 a même
pu être réalisée en secteur H.L.M. Les taux d'intérêt des
prêts sont restés stables pour cette catégorie de logements et
n'ont subi qu ' un très faible relèvement (0,50 p . 100) pour les loge-
ments bénéficiant des prêts du Crédit foncier . Plus encore, une
réforme devant être mise en application dès 1970 doit améliorer
les conditions financières offertes à l'accédant à la propriété
H .L .M. de condition modeste par une réduction très sensible de
l'apport personnel et par l'établissement de mensualités de rembour-
sement équivalentes au prix d'un loyer . Le Premier ministre a
précisé que les mesures de déblocage des crédits seraient sélectives
et progressives et que les secteurs prioritaires seraient ceux de
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l'exportation, de l ' investissement et de la construction. Il a suggéré
aux chefs d ' entreprise de se préparer à l 'heure relativement peu
éloignée où pourront être utilisés les crédits exceptionnels mis
en réserve.

8677 . — M. Vertadier expose à M . le ministre de l ' équipement et du
logement qu ' aux termes de l ' article 64-11 de la loi d'orientation
foncière du 30 décembre 1967, a le conseil municipal peut renoncer
à percevoir, en tout ou en partie, la taxe locale d 'équipement
sur les constructions édifiées, par les propriétaires d ' une habita-
tion familiale reconstituant leur bien exproprié, sous réserve que
l 'immeuble corresponde aux normes des logements aidés par l 'Etat a.

Il lui demande : 1° si l 'exonération dont il s ' agit peut être effec-
tuée au profit des propriétaires d 'une habitation familiale expro-
priés dans une commune autre que celle dans laquelle ils ont
l'intention de reconstituer leur bien ; 2" si la décision du conseil
municipal peut avoir un effet rétroactif au 1' octobre 1968, date
à laquelle la taxe locale d'équipement a été mise en application.
(Question du 20 novembre 1969 .)

Réponse. — Les dispositions de l ' article 64-11 de la loi d ' orien-
tation foncière du 30 décembre 1967 qui ouvrent la possibilité pour
les conseils municipaux de renoncer à la perception de la taxe
locale d ' équipement sur les constructions édifiées par les proprié-
taires d ' une habitation familiale reconstituant leur bien exproprié
sont applicables méme dans le cas où l 'ensemble immobilier exproprié
est situé dans une commune autre que celle où est intervenue
une telle décision. Par ailleurs, il est de jurisprudence constante
que les délibérations des conseils municipaux instituant ou modi-
fiant les taxes communales ne peuvent en aucun cas avoir une
portée rétroactive. Dans ces conditions, la renonciation totale ou
partielle ne peut avoir d ' effet que pour les constructions qui ont
donné lieu à autorisation de construire postérieurement au jour
de la délibération.

8693. — M. Jouffroy expose à M. le ministre de l'équipement et
du logement que; dans la réponse à la question écrite n " 7222
(Journal officiel, Débats A . N. du 9 octobre 1969, p. 2557) il est
indiqué que l 'alignement des carrières actuelles des ouvriers
permanents des parcs et ateliers des ponts et chaussées sur celles
des fonctionnaires de l'Etat dont les fonctions sont beaucoup moins
diversifiées, serait peu aisé en considération- de la complexité des
corps de métiers figurant dans la classification des qualifications
professionnelles des ouvriers . I1 lui fait observer, cependant, que
d'après la circulaire du 12 août 1965, ces ouvriers doivent être
polyvalents et sont classés de ce fait en quatre catégories : OQ . 1,
OQ. 2, OQ . 3, OQ. 4, dont les homologues existent dans la fonction
publique. Il ne semble donc pas que l'argument, mis en avant
pour justifier l'impossibilité d 'attribuer aux ouvriers des parcs et
ateliers des ponts et chaussées une rémunération calculée sur
la base d'un salaire indiciaire national comparable à celui de
la fonction publique, soit à retenir. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour donner suite aux propositions du
groupe de travail relatives à l'institution d 'un salaire indiciaire
national . (Question du 20 novembre 1969 .)

Réponse. — La circulaire du 12 août 1965 prise pour l'application
du décret n° 65 .382 du 21 mai 1965 qui régit les ouvriers des parcs
et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes, n 'évoquait
nullement le problème d 'une polyvalence éventuelle de ces ouvriers.
En revanche, la lecture de l 'arrêté interministériel du 3 août 1965
qui définit les classifications professionnelles des ouvriers perma-
nente, fait apparaitre qu 'une centaine d 'emplois correspondant à
autant de corps de métiers et touchant, tant à la métallurgie auto-
mobile, aux bâtiments et au génie civil qu ' aux industries navales
et routières, sont répartis entre sept catégories professionnelles
complétées par une gamme variée de postes d 'agents de maîtrise.
Pour ce qui est des rémunérations, il est donc fait application
de barèmes de salaires se rapportant à des niveaux de qualification
similaires de ceux du secteur privé et qui n'ont aucun rapport
avec les échelles indiciaires des fonctionnaires de l 'Etat. En tout
état de cause, si l 'administra tion a, dans ses précédentes réponses
aux nombreuses questions écrites concernant cette affaire, indiqué
que l'alignement éventuel des carrières actuelles des ouvriers sur
celles des fonctionnaires serait peu aisé en raison de la complexité
de leurs corps de métiers, il convient de souligner que cette
remarque ne constitue que l 'un des éléments qui font obstacle
à la conversion des salaires actuels des intéressés en indices de
la fonction publique. En fait, la prise en considération des reven-
dications en couru instituerait, par le biais de l 'indiciation des
emplois, une étape vers , la fonctionnarisation des ouvriers perma-
nents des parcs et ateliers . Or, il ne fait pas de doute que les
rigidités du statut de la fonction publique imposeraient des servi-
tudes regrettables à une gestion à caractère industriel telle que
celle des parcs et ateliers, et paraissent peu adaptées à une admi-
nistration efficace et rationnelle des personnels ouvriers dont les
activités sont fort différentes de celles des fonctionnaires, mais

proches, en revanche, de celles des personnels de qualification
analogue employés par le secteur privé . Il convient enfin de préciser
que le groupe de travail auquel se réfère l 'honorable parlemen-
taire constituait un organisme consultatif permettant, par ses
investigations dans des domaines particuliers, de recueillir diverses
observations et suggestions, mais que les décisions à intervenir,
le cas échéant, demeurent du seul ressort du ministre.

8694. — M. Jouffroy rappelle à M. le ministre de l'équipement et
du logement que le groupe de travail chargé d 'étudier, notamment,
une revision des horaires des ouvriers des parcs et ateliers des
ponts et chaussées, a proposé de réduire la durée hebdomadaire
de travail de quarante-six heures trente à quarante-cinq heures
à compter du 1,r octobre 1968 et de quarante-cinq heures à quarante-
quatre heures (durée à laquelle sont astreint les A .T .P. de l'Etat
qui travaillent sur les mêmes chantiers) à compter du 1 ,, janvier
1969. Il lui demande s 'il n 'envisage pas de prendre toutes mesures
utiles afin que cette réduction soit appliquée dans un proche avenir.
(Question du 20 novembre 1969.)

Réponse . — Compte tenu des accords généraux intervenus en 1968
dans la fonction publique dans le domaine de la durée du travail,
il a été décidé de procéder à une première réduction de quarante-
huit heures à quarante-six heures trente de la durée hebdomadaire
de travail réglementaire applicable dès le 1 r juin 1968 aux ouvriers
permanents des parcs et ateliers . Cette mesure a amélioré aensi-
blement la situation de cette catégorie de personnel. Par ailleurs,
des délégués au niveau national des organisations syndicales ont
effectivement participé à lia groupe de travail auquel avait été
donnée la mission d'étudier, notamment, la question des horaires
des ouvriers des parcs . Plusieurs réunions de cet organisme consul-
tatif ont eu lieu et, si elles n'ont pas sanctionné une décision qui
demeure du seul ressort de l'administration, elles ont néanmoins
permis de recueillir diverses observations et suggestions dont il
sera fait le meilleur profit, compte tenu de l 'évolution de la masse
salariale et de la productivité des parcs . C 'est ainsi que le minis-
tère de l 'équipement et du logement a chargé deux hauts fonc-
tionnaires . de mener une enquête dans les services extérieurs
pour dégager les conditions dans lesquelles il pourrait être procédé
à une nouvelle réduction de l'horaire de travail sans que l'octroi
d'indemnités pour les travaux supplémentaires au-delà du nouvel
horaire envisagé n ' entraine un déséquilibre des crédits budgétaires.
Il est encore prématuré de préjuger les mesures qui pourront en
découler.

8843 . — M. Boulay attire l 'attention de M. le ministre de l'équi-
pement et du logement sur le fait que les modifications apportées
en 1969 aux effectifs budgétaires de son ministère ont eu pour
effet de retirer aux techniciens des travaux publics de l'Etat
(ponts et chaussées) un certain nombre de postes d'avancement
(chefs de section et chefs de section principaux) pour en faire
bénéficier les agents dé même catégorie appartenant aux corps
de l ' ancien ministère de la construction, alors que la fusion effec-
tive de ces personnel s doit être réalisée en 1970 . Cette situation
créant un certain mataise parmi le personnel provenant des
cadres de l'ancien ministère des travaux publics et des transports,
il lui demande quelles sont les raisons de ce transfert budgétaire
et quelles mesures il compte prendre pour redresser cette anomalie
lors des opérations de fusion. (Question du 27 novembre 1969J

Réponse . — La mesure évoquée par l ' honorable parlementaire
parait concerner la création, au budget 1969, de 170 postes de
secrétaires administratifs, notamment par la suppression corréla-
lative de 130 postes vacants de la filière administrative des e secré-
taires techniques e, en vue de faciliter les opérations de recru-
tement ; mais, compte tenu des mesures d'économies imposées
dès le début de 1969, le corps des secrétaires administratifs n 'a
été accru que de 40 postes . Cela étant, il convient d'observer que
les techniciens des travaux publics de l'Etat (ex-ponts et chaussées)
ont conservé les mêmes possibilités d 'avancement aux grades de
chef de section ou chef de section principal, étant donné que le
transfert n ' a porté seulement que sur les postes, non pourvus, du
premier niveau ce grade.

8850 . — M. Boulay demande à M. le ministre de l ' équipement et
du logement s ' il ne lui parait pas opportun de prendre un certain
nombre de mesures cent-venant la situation des techniciens des tra-
vaux publics de l'Etat de son ministère et en particulier : 1° de
prévoir, compte tenu de la transformation de 700 emplois de conduc-
teurs des travaux publics de l'Etat en postes d 'assistants techniques,
une transformation comparable de 550 postes de chefs de section et
chefs de section principaux des travaux publics de l 'Etat en 550 pos-
tes de catégorie A, à raison de 150 postes d'attachés administratifs
et de 400 postes d'ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Cette
mesure parait, en effet, tout-à-fait équitable compte tenu des fonc-
tions exercées par les agents intéressés, par exemple les chefs de
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subdivision occupant des postes d' ingénieurs des travaux publics de
l 'Etat et les chefs de bureau de personnel occupant des postes
d 'attachés administratifs ; 2" de transformer le corps des techni-
ciens des travaux publics de l 'Etat en un corps à deux niveaux aux
indices terminaux 420 et 480, compte tenu des fonctions exercées,
de la qualification des intéressés et des revalorisations indiciaires
accordées depuis dix ans à toutes les autres catégories de fonction-
naires du ministère de l 'équipement (ex-travaux publics et ex-construc-
tion) ; 3" Enfin, de prévoir dans le futur statut, au cas où les
brevets de qualification seraient supprimés, des dispositions spéciales
pour les techniciens des travaux publics de l ' Etat possesseurs de
ces brevets, en particulier pour les agents qui, au cours des der-
nières années, ont obten le premier des deux brevets exigés pour la
nomination au grade de chef de section . (Question du 27 novembre
1969.)

Réponse . — Dans le cadre des opérations de fusion consécutives
à la .création du ministère de l'équipement et du logement, les
techniciens des travaux publics de l 'Etat (service des ponts et
chaussées), d ' une part, et les vérificateurs et contrôleurs techniques
de la construction, d ' autre part, doivent être regroupés au sein d'un
même corps, ce qui implique l 'harmonisation des régimes statutaires
applicables à ces personnels. Les points évoqués appellent les préci-
sions suivantes : 1° parmi les mesures envisagées, certaines sont
destinées à améliorer l ' accès des techniciens des T. P. E., soit dans le
corps des ingénieurs des T .P .E . (aménagement des conditions actuel-
les de nomination), soit dans le corps des personnels administratifs
supérieurs des services extérieurs (vocation à se présenter au
concours interne) . 11 n 'a pas été jugé possible de procéder à des trans-
formations d'emplois comme il est prévu pour les coi:ducteurs des
T .P .E . ; 2° c'est sur un plan d'ordre général, et à partir des déci-
sions prises éventuellement à l'égard de l 'ensemble des fon' tionnaires
relevant de la catégorie B, que pourraient intervenir les aménage-
ment- souhaités tant en ce qui concerne le classement indiciaire que
le déroulement de carrière ; 3° il est apparu opportun, pour l 'accès
au grade de chef de section, de recourir à l'avenir à un mode d ' avan-
cement faisant appel à une sélection opérée sous forme d ' un
concours sur épreuves professionnelles et, dans une certaine limite,
au choix pur et simple. Du fait de l 'abandon du système des brevets
de galification, des disposiions spéiales ont été insérées dans le
projet de statut pour que le cas des titulaires de deux brevets
puisse être réglé favorablement au cours d'une période transitoire
de trois ans . S'agissant des techniciens possesseurs d 'un seul bre-
vet et n'ayant pas de ce fait vocation à une mesure d'avancement,
des mesures adéquates seront prises pour tenir compte des efforts
qu 'ont fournis les intéressés en vue d ' acquérir la qualification et
l'aptitude requises pour l 'exercice des fonctions du grade supérieur.

8161. — M. Toutain exprime à M. le ministre de l 'équipement et
du logement sa satisfaction en raison des mesures qu'il vient d' annon-
cer il y a quelques jours et par lesquelles, après avoir constaté
que la taxe locale d'équipement faisait obstacle au plein développe-
ment de la politique de la promotion de la aison individuelle, il
annonçait que cette taxe instituée par la loi

m
d 'orientation foncière

serait réduite de moitié pour les maisons individuelles. Dans les
communes où la taxe est fixée à 3 p. 100, le montant à payer pour
une maison de quatre pièces, c ' est-à-dire de 110 mètres carrés de
surface habitable avec un sous-sol et des combles non aménagés,
qui s' établissait â un peu plus de 7 .000 francs, n'atteindrait plus
désormais que moins de 3 .000 francs . Il n 'en demeure pas moins
que le versement de cette somme gênera beaucoup les construc-
teurs les plus modestes qui ont réuni péniblement la mise de
fonds leur permettant de construire grâce aux prêts du Crédit
foncier. ll lui demande si le montant de cette taxe d'équipement
ne pourrait être incluse dans la détermination du coût de la cons-
truction, de telle sorte que l ' augmentation de celui-ci se traduise
également par un relèvement des prêts consentis par l 'Etat . (Ques-
tion du 28 novembre 1969.)

Réponse . — L 'honorable parlementaire ne précise pas si, par
• coût de la construction a, il convient de comprendre le coût de
construction seule ou le prix de revient toutes dépenses confondues.
II lui est rappelé, dans la seconde hypothèse, que la circulaire
n° 67-39 du 4 août 1967, relative aux primes et prêts à la construc-
tion e Instruction technique des projets de construction s, énumère
parmi les dépenses annexes comprises dans le prix de revient
toutes dépenses confondues la participation financière aux équipe-
ments publics. La taxe locale d'équipement doit être considérée
comme s 'y substituant de plein droit . Le libellé des fiches techniques
du Crédit foncier a d'ailleurs été déjà modifié en conséquence.
En tout état de cause, le prêt spécial du Crédit foncier est un
prêt forfaitaire dont le montant a été fixé compte tenu du nombre
de pièces du logement . Le coût de construction seule ou le prix
de revient toutes dépenses confondues d'un programme déterminé
n'a donc pas d'incidence sur le montant du prêt.

8896. — M. Alduy, se référant à la _réponse de M . le ministre
de l'équipement et du logement à sa question écrite n" 6339
(Journal officiel, Débats A . N . du 2 août 1969) dans laquelle il
invoque la complexité des corps de métier existant chez les ouvriers
des parcs et ateliers des ponts et chaussées pour justifier l'impos-
sibilité de leur attribuer un salaire indiciaire, lui indique que la
circulaire du 12 août 1965 prévoit que ces ouvriers doivent être
polyvalents et sont e!assés de ce fait en quatre catégories:
OQ 1, OQ 2, OQ 3, OHQ. dont les homologues existent dans la
fonction publique . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre pour faire appliquer les conclusions du groupe
de trac ail qui avait décidé l 'attribution à cette catégorie de person-
nel d'un salaire indiciaire. (Question du 2 décembre 1969.)

Réponse. — La circulaire du 12 août 1965 prise pour l'application
du décret n° 65-382 du 21 mai 1965 qui régit les ouvriers des parcs
et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes, n ' évoquait
nullement le problème d'une polyvalence éventuelle de ces ouvriers.
En revanche, la lecture de l ' arrêté interministériel du 3 août 1965
qui définit les classifications professionnelles des ouvriers perma-
nents, fait apparaitre qu ' une centaine d 'emplois correspondant à
autant de corps de métiers et touchant tant à la métallurgie auto-
mobile, aux bâtiments et au génie civil qu 'aux industries navales
et routières, sont répartis entre sept catégories professionnelles
complétées par une gamme variée de postes agents de mattrise.
Pour ce qui est des rémunérations, il est donc fait application de
barèmes de salaires se rapportant à des niveaux de qualification
similaires de ceux du secteur privé et qui n 'ont aucun rapport avec
les échelles indiciaires des fonctionnaires de I'Etat . En tout état
de cause, si l'administration a, dans ses précédentes réponses aux
nombreuses questions écrites concernant cette affaire, indiqué que
l 'alignement éventuel des carrières actuelles des ouvriers sur celles
des fonctionnaires serait peu aisé en raison de la complexité de
leurs corps de métiers, il convient de souligner que cette remarque
ne constitue que l ' un des éléments qui fort obstacle à la conversion
des salaires actuels des intéressés en indices de L fonction publique.
En fait, la prise en considération des revendications en cours
instituerait, par le biais de l ' indiciation des emplois, une étape vers
la fonctionnarisation des ouvriers permanents des parcs et ateliers.
Or, il ne fait pas de doute que les rigidités du statut de la fonction
publique imposeraient des servitudes regrettables à une gestion à
caractère industriel telle que celle des parcs et ateliers, et
paraissent peu adaptées à une administration eff ' cace et ration-
nelle des personnels ouvriers dont les activités sont fort diffé-
rentes de celles des fonctionnaires, mais proches, en revanche,
de celles des personnels de qualification analogue em p loyés par
le secteur privé . Il convient enfin de préciser que le groupe de
travail auquel se réfère l'honorable parlementaire constituait un
organisme consultatif permettant, par ses investigations dans des
domaines particuliers, de recueillir diverses observations et sugges-
tions mais que les décisions à intervenir, le cas échéant, demeurent
du seul ressort du ministère.

8902 . — M. Léon Feix attire l'attention de M. le ministre de
l'équipement et du logement sur le fait que des administrateurs
ou gérants d' immeubles répercutent leurs honoraires sur les loca-
taires. Certains se permettent même de le faire non seulement
sur la base du loyer, mais encore sur toutes les fournitures et
prestations diverses, alors que le contrat de location ne comporte
aucune disposition à cet égard. Il lui demande si, comme il est
normal, les honoraires en question sont bien à la charge exclusive
des propriétaires des immeubles locatifs . (Question du 2 décem-
bre 1969).

Réponse . — Tels que les faits sont présentés, les logements en
cause échappent à toute réglementation des loyers . Le régime
juridique applicable est donc celui du droit commun, les contrats
de location réglant les rapports entre les parties et les tribunaux
de l ' ordre judiciaire étant seuls compétents pour trancher en cas
de litige dans l'interprétation ou l 'exécution.

iNTERIEUR

8793 . — M. Rossi demande à M. le ministre de l'intérieur s'il
n 'estime pas conforme à la plus stricte équité que soit étendu aux
personnels de la police municipale et rurale le bénéfice de la
prime de sujétions spéciales de police, qui est accordée aux person-
nels de la police nationale, conformément aux dispositions de

l'article 4 de la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 et s 'il

n 'envisage pas de donner toutes instructions nécessaires afin que
les délibérations des conseils municipaux de nombreuses villes, pré-
voyant l' attribution d 'une telle prime aux personnels de la police
municipale, puissent recevoir l'approbation préfectorale . (Question
du 25 novembre 1969.)
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Réponse . — Des études effectuées récemment avec le concours
de représentants des personnels concernés ont fait apparaître que
si les tâches confiées aux gardiens de la police municipale présen-
taient une analogie certaine avec celles exercées par les gardiens
de la police nationale, ce fait ne revêtait pas un caractère général
et se trouvait établi de façon beaucoup plus nette dans les
agglomérations urbaines. La solution du problème évoqué par
l 'honorable parlementaire doit donc être recherchée dans le cadre
de mesures catégorielles actuellement à l 'étude.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

7957. — M . Massoubre rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de !a sécurité sociale que les retraités militaires
titulaires d'un emploi salarié• doivent verser deux cotisations
d' assurance sociale, d' une part, à la caisse de sécurité sociale
militaire, d' autre part, à l'organisme social duquel dépend leur
employeur, organisme qui leur verse les prestations maladie. A l' expi-
ration de l 'année civile, la caisse de sécurité sociale militaire
rembourse aux retraités les cotisations qu ' elle leur a retenues, dans
la mesure où elle ne leur a versé aucune prestation. Par contre,
lorsque ces retraités militaires font valoir leurs droits à une
nouvelle retraite acquise en raison de leur activité salariée, les
cotisations continuent à leur être retenues sur leur pension militaire.
Ces cotisations ne leur sont cependant pas remboursées, bien
qu' aucune prestation ne leur soit versée. Il y a là une incontestable
anomalie . La sécurité sociale militaire devrait, dans des situations
de ce genre, ou bien ne plus pr4lever de cotisation ou bien continuer
à les rembourser sur le vu u une attestation de l'organisme social
qui ceevre légalement le titulaire de la retraite civile sur laquelle
a été retenue déjà la cotisation de sécurité sociale . Il lui demande
s'il peut Mire modifier dans le sens suggéré les dispositions appli-
cables actuellement dans ce domaine . (Question du 15 octobre 1969.)

Réponse . — Un projet de décret portant modification du
décret n " 52 . 1055 du 12 septembre 1952 relatif à la situation,
au regard de la sécurité sociale, des assurés titulaires de plusieurs
pensions, est actuellement soumis au contreseing des ministres
compétents. Dès l 'intervention de ce texte, l' assuré titulaire de
plusieurs pensions ne sera plus affilié qu' à un seul régime de
sécurité sociale, déterminé selon les règles contenues à l'article 1"
dudit décret _ et qui reprennent 'celles de l'article 1" actuel, qui
déterminent le régime compétent pour servir les prestations . Corré-
lativement, l'assuré ne sera plus éventuellement redevable de
cotisations qu ' au seul régime d ' assurance maladie auquel il sera
affilié, ledit régime étant bien entendu seul habilité à lui servir
lea prestations.

8148. — M. Buot rappelle â M : le ministre +e la senti roolique
et de la sécurité sociale que l 'allocation supplémentaire de vieil-
lesse n 'est due que si cette allocation et les ressources person-
nelles de l 'intéressé cumulées sont inférieures à un plafond
déterminé par décret . Il n'est pas tenu compte dans l'évaluation
des ressources de certains éléments, tels, par exemple, la majora-
tion spéciale prévue pour les veuves par l 'article L. 52-2 du code
des pensions militaires d 'invalidité. Par contre, les pensions d'ascen-
dants de a Morts pour la France » entrent en compte dans
l'évaluation des ressources . Il lui expose, à cet égard, la situation
de personnes âgés, le mari étant ancien artisan menuisier et son
épouse ancienne artisane couturière . Chacun d 'eux perçoit une
allocation vieillesse d'e .Aviron 200 F par mois . L'allocation du
fonds national . de solidarité leur a été refusée, car ils touchent
en plus, pour deux, une pension mensuelle de 165 F, pension
d'ascendants qui leur a été attribuée pour leur fils mort pendant
la dernière guerre . Non seulement, les intéressés se voient privés
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, mais,
pour cette raison, ils n 'ont plus droit s l'exonération des cotisa-
tions de l ' assurance maladie prévue par la loi du 12 juillet 1966,
les décisions prises dans ce domaine n'envisageant la prise en
compte, par le budget de l 'Etat, que des cotisations des retraités
bénéficiaires du fonds national de solidarité . Si les ressources de
ce ménage étaient constituées par le même revenu mensuel de
400 F mais correspondant à la seule retraite du mari, celui-ci
paierait à l'assurance maladie une cotisation annuelle de 250 F.
Comme les ressources du ménage proviennent par moitié de chacun
des deux conjoints, chacun d'eux sera astreint à verser une cotisa-
tion annuelle de 250 F, soit au total 500 F. Il y a dans une telle
situation quelque chose de profondément inéquitable, puisque
l'attribution de la pension d'ascendants non seulement prive ce
ménage de l'allocation supplémentaire du fonds national de solida-
rité, mais en plus lui fait verser des cotisations d'assurance maladie
qu'il ne paierait pas s'il bénéficiait du fonds national de solidarité,
et qui se trouvent en raison de la double retraite perçue fixées
au double de ce qui serait dû dans le cas d'une retraite unique.
Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable, dans l'évaluation des

ressources retenues pour l 'attribution du fonds national de soli-
darité, de ne pas inclure les pensions d 'ascendants servies en
application des dispositions du code des pénsions militaires d 'inva-
lidité et des victimes de guerre. Si une telle mesure ne pouvait
être prise il souhaiterait au moins, dans des situations de ce genre,
que les intéressés puissent être totalement exonérés des cotisations
d 'assurance maladie des travailleurs non salariés des professions
non agricoles . (Question du 23 octobre 1969 .)

Réponse . — L'allocation supplémentaire du fonds natiènal de
solidarité est destinée à procurer un appoint en moyens de vivre
aux bénéficiaires d'avantages de vieillesse ou d'invalidité, qui sont
démunis de ressources. Son attribution ne se justifie, dès lors que
cette allocation n'est pas acquise en contrepartie de versements
de cotisations, que par le faible niveau de revenu. C'est pourquoi,
lorsque le plafond de ressources, fixé par décret, est atteint, l 'allo-
cation n'est pas due, étant entendu que ce plafond fait l'objet
de relèvements périodiques . Ainsi, les décrets n 69-878 et 879
du 26 septembre 1969 prévoient que le plafond applicable à une
personne seule est porté de 4 .100 F à 4 .200 F au 1" octobre
1969 et à 4 .400 F au 1" janvier 1970 et qu ' aux mêmes dates,
celui applicable à un ménage passe de 6 .150 F à 6 .300 F et à
6 .600 F . Pour l'application des ressources des requérants, seuls
ne sont pas pris en considération certains avantages limitative-
ment énumérés par le décret n e 64-300 du 1" avril 1964, parmi
lesquels figure, comme l 'indique l'honorable parlementaire, la
majoration spéciale prévue par l 'article L . 52-2 du code des
pensions militaires d' invalidité et des victimes de la guerre . Bien
que les personnes titulaires d'une pension d'ascendant servie
en application des dispositions dudit code, soient dignes d'intérêt,
il ne saurait être envisagé d'admettre une nouvelle dérogation
sans porter atteinte aux principes qui sont à la base de cette
allocation supplémentaire. Il est, d'ailleurs, précisé que les pensions
militaires d'invalidité doivent, également, être prises en compte
dans le montant des ressources des postulants à ladite allocation.
Lesdites pensions, en revanche, n ' entrent pas dans l'assiette des
cotisations d'assurance maladie au régime des non salariés . En
ce qui concerne ce dernier régime, il est exact 'que seuls les
titulaires de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité sont exonérés du paiement des cotisations . Il a été
considéré qu 'au-delà d'un certain plancher de ressources, les assurés
à ce régime étaient à même de participer, fût-ce dans une faible
mesure, à son financement . L'obligation de cotiser ou l'exonération
découle donc d'une situation de fait caractérisée par l'absence de
perception ou la perception effective . de l'allocation dont il s'agit.
Dans ces conditie ns, la situation des personnes dont le sort est
évoqué par l 'honorable parlementaire n'est pas différente de celle
de toutim les personnes qui, pour une raison quelconque, ne béné-
ficie;,t pas de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité, soit qu 'elles ne puissent y prétendre, soit qu ' elles ne
l'aient pas demandée . Quant au problème de la double cotisation
imposée aux conjoints qui sont assurés, l'un et l'autre, du chef
de la perception de deux pensions, il n'a pas manqué de retenir
l'attention du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale. On doit souligner toutefois que la perte de recettes qui
résulterait de la fixation d'une cotisation unique par ménage de
retraités devrait être compensée par un effort corrélatif des
assurés actifs, lesquels ne paraissent pas disposés à accepter des
charges de solidarité supplémentaires.

:424 . — M. Dominati expose à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale le cas d'une artisane qui a travaillé de
1921 à 1962 et qui cotise pour sa retraite depuis 1949 . Sa retraite
professionnelle s ' établit à 2.304 F par an . Ses cotisations, au titre
de l ' assurance maladie obligatoire, représentent 11 p . 100 de la
somme ci-dessus, c 'est-à-dire beaucoup plus qu ' auparavant et plus
aussi que les salariés en activité qui ne cotisent qu 'au taux de
6,50 p. 100. L 'intéressée a reçu, fin août, une partie des frais de
maladie engagés en avril, soit quatre mois plus tard, et à raison
de 52 p . 100 seulement. Ei•̀' a dû payer, fin septembre, sa coti-
sation du quatrième trimestre, sous menace d'une majoration de
10 p . 100, alors qu ' elle attendait toujours une partie du rembour-
sement . Elle n 'a plus le droit, selon l'assurance obligatoire, à la
réduction sur les chemins de fer de 30 p . 100. Enfin, elle a réglé
ses cotisations de l 'ancien régime facultatif jusqu ' au 31 mars, et, au
titre du nouveau régime obligatoire, à partir Iu 1" janvier . II
semblerait logique qu'un remboursement Intervienne pour les
cotisations versées au titre de l ' ancien régime car, s 'il faut payer
trois mois avant de prétendre à un remboursement, celui-ci, par
réciprocité, doit se poursuivre trois mois après l'arrêt des verse-
ments de cotisations . C'est pourquoi il lui demande, en soulignant
l'incohérence de la situation actuelle, si, parmi les diverses solutions
retenues pour le prochain débat parlementaire, figure l'abrogation
pure et simple de la loi ne 66-509 du 12 juillet 1966 et le retour au
régime facultatif de garantie individuelle, souhaité par la grande
majorité des commerçants . (Question du 6 novembre 1969 .)
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Réponse . — Les consultations des groupes socio-professionnels
intéressés, auxquelles le Gouvernement a très largement procédé
au cours de l 'été, ont fait ressortir que, dans leur majorité, les
travailleurs indépendants restaient attachés à un système de sécu-
rité sociale autonome, comportant obligation de cotiser . Le Gouver-
nement a donc écarté l'hypothèse d 'une abrogation pure et simple
de la loi du 12 juillet 1966 et déposé un projet de loi apportant des
modifications profondes au régime actuel . Sous le bénéfice de ces
indications, il est précisé que les cotisations du régime des non- .
salariés sont, à revenu égal, très inférieures à celles du régime des
salariés, qui s ' élèvent à 15 p. 100 du salaire. Par ailleurs, pour
ce qui concerne le service des prestations par le régime des non-
salariés, il est certain qu 'il a subi initialement un certain retard,
inhérent aur difficultés de mise en place du régime . Une enquête
récente montre cependant qu ' au cours des derniers mois les
gros efforts accomplis en ce domaine ont très sérieusement amélioré
la situation . Pour ce qui est des contrats d ' assurance privée, ils
n ' ont été affectés par la loi du 12 juillet 1966 qu ' à compter du
1" avril 1969 . Les primes versées au cours du premier trimestre
1969 l 'ont été en vertu des clauses figurant aux contrats et librement
acceptées par les parties . 11 faut souligner que ce versement a
permis aux intéressés d'être couverts pendant ce trimestre, alors
qu' ils ne l'auraient pas été s'ils avaient acquitté les seules coti-
sations réclamées par le régime obligatoire. Il convient d'ajouter
que la loi du 12 juillet 1966 n'a aucune incidence sur l ' application
de tarifs réduits sur les chemins de fer.

8601 . — M. Rabreau rappelle à M . le ministre de !a santé publique
et de la sécurité sociale que les services de police et de gendarmerie
contrôlent par l'alcootest l'alcoolémie éventuelle des automobilistes.
II semblerait logique que ces derniers puissent se procurer facilement
dans le commerce des alcootests à un prix abordable afin de savoir
s'ils peuvent ou non utiliser leur véhicule . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin que ces appareils puissent se
trouver normalement dans le commerce . (Question du 15 novembre
1969 .)

Réponse. — Les appareils dit e de dépistage de l 'imprégnation
alcoolique au moyen de l ' air expiré doivent être agréés par
arrêté interministériel des ministres de la santé publique et de la
sécurité sociale, de l'intérieur, des armées et de l'équipement, mais
une fois cet agrément obtenu, leur commercialisation est, ensuite,
absolument libre . Il ressort d 'une récente enquête que les fabricants
de l ' appareil le plus communément utilisé l 'ont déjà mis en vente
dans les pharmacies du Nord de la France et qu ' ils se proposent
d ' étendre progressivement cette mesure à toutes les pharmacies,
ainsi qu'à toutes les stations-services du territoire . D 'autres fabri-
cants envisagent l'amélioration de leur fabrication et son dévelop-
pement. On peut donc estimer que l ' approvisionnement des services
intéressés sera progressivement amélioré . Mais il n'appartient pas
au ministre de la santé publique et de la sécurité sociale de prendre
des dispositions concernant la mise en vente de ces appareils.

8765 . — M. Lavielle expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale le cas d'un rapatrié d'Algérie né en 1888,
ayant exercé une profession commerciale et de ce fait assuré social
en application de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966, à qui est
refusé le remboursement des prestations maladie concernant des
soins dentaires et des soins ophtalmologiques. Considérant le cotit
élevé des soins en question, l ' âge de l ' assuré, le refus formel de
la caisse de lui rembourser et les frais médicaux et pharmaceutiques,
cela en application de l'article 6 de la loi du 12 juillet 1966, il
lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour faire béné-
ficier les personnes âgées, et plus particulièrement les rapatriés
d'Algérie immatriculés par les organismes habilités à appliquer la
loi précitée, des prestations identiques à celles du régime général.
(Question du 22 novembre 1969 .)

Réponse . — En l ' état actuel de la loi du 12 juillet 1966, les
personnes âgées ne peuvent prétendre au remboursement ni des
soins dentaires, ni des frais de petit appareillage, notamment de
prothèse oculaire . En revanche, tes soins ophtalmologiques ne sent
pas exclus du remboursement . Le niveau des prestations accordées
par un régime de sécurité sociale est forcément lié à l 'importance
de ses ressources. Il est conforme à la philosophie du régime d 'assu-
rance maladie des non-salariés de fixer des prestations de base,
correspondant à certains risques, couverts pour tous les assurés
moyennant le paiement de cotisations minimales imposées à tous.
Mais il est parfaitement loisible aux intéressés de se procurer une
couverture complémentaire, moyennant le paiement des cotisations
correspondantes. Cette couverture complémentaire peut être assurée
collectivement, pour un groupe socio-professionnel, dans le cadre
du régime légal. Elle peut l 'être aussi, à titre individuel, par
adhésion à la prévoyance privée .

TRANSPORTS

8260 . — M. Cermolacce attire l ' attention de M . le ministre des
transports sur la situation des anciens marins vietnamiens dont
les pensions d ' invalidité ont été réduites par la caisse générale de
prévoyance . Il s'agit de marins originaires des territoires des
anciennes colonies françaises, qui n'ont pas opté pour la nationalité
française. La décision de blocage de leurs pensions au taux du
salaire forfaitaire des marins au 31 décembre 1956, lui parait
d ' autant plus discriminatoire qu' il s' agit de pensionnés pour maladie,
et que leur invalidité a été contractée au service de navires fran-
çais. II lui demande s 'il entend faire rapporter la décision en
cause qui lèse gravement les intérêts légitimes de ces marins et
des veuves de ces marins, afin que leurs pensions soient réglées
au taux du salaire forfaitaire actuellement en vigueur . (Question
du 29 octobre 1969 .)

Réponse . — Les nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam
n'étant plus soumis aux lois françaises, l'ordonnance n" 58.1374
du 30 décembre 1958 (article 170) a disposé, d ' une façon très
générale, qu ' au lieu et place des pensions ou allocations viagères
dont ils pourraient bénéficier, ils percevraient des indemnités
annuelles calculées sur la base des taux en vigueur au 31 décem-
bre 1956 pour les pensions ou allocations considérées . Cette mesure,
rendue applicable aux pensionnés de l'Etablissement national des
invalides de la marine par le décret n" 59-1055 du 7 septembre 1959,
n 'est donc pas particulière aux marins . En conséquence, la question
posée est transmise à M . le ministre de l'économie et des finances.

TRAVAIL EMPLOI ET POPULATION

8168. — Mme Prin appelle l'attention de M . le ministre du travail,
de l'emploi et de la population sur l ' organisation et le fonctionnement
de certains services extérieurs de son département . La création,
par voie d' ordonnance du 13 juillet 1967, de l 'agence nationale pour
l'emploi a profondément modifié l'organisation des services du
travail et de la main-d' oeuvre . Sans avantage pour les travailleurs,
elle a perturbé le fonctionnement des services publics de main-
d'ceuvre et n'a pas manqué d 'affecter la situation de nombreux
agents de ces services . Par contre, on en pouvait attendre le retour
de l'inspection du travail à sa mission fondementale, attendu que
de nombreux fonctionnaires de l'inspection, chargés d ' attributions
en matière de main-d'eeuvre, entraînés dans des tâches de gestion
et d'administration, pouvaient, du fait de la mise en place de
l 'A. N. P . E ., être rendus à leurs fonctions spécifiques . Cepen-
dant, depuis plus de deux ans, l ' inspection du travail ne s'est nulle .
ment renforcée ; moins de deux cents inspecteurs exercent réelle-
ment des fonctions d'inspection et devraient assurer le contrôle de
plus d ' un million d ' entreprises ; en outre, le recrutement d ' inspec-
teurs stagiaires serait encore compromis. Dans ces conditions,
elle lui demande quelles mesures sont prévues pour renforcer à
bref délai les effectifs, les moyens d'action et les pouvoirs de l 'ins-
pection du travail et si des textes réorganisant l 'inspection ne
pourraient être prochainement publiés et si ces textes, dans leur éla-
boration, ont suivi ou vont suivre les procédures légales . (Question
du 23 octobre 1969.)

Réponse . — L'implantation progressive des services de l ' agence
nationale pour l'emploi créée par l'ordonnance du 13 juillet 1967
sur le territoire a pour objet non seulement d 'augmenter le ren-
dement des services dans le domaine du placement des travailleurs
mais aussi de développer les actions d'information, de conseil et
d'orientation en vue d'inciter les demandeurs d'emploi à effectuer
des stages de formation, de reconversion ou de perfectionnement.
Ces actions tendent à faciliter notamment le placement des jeunes
et le reclassement des travailleurs. Le programme d ' ouverture
prévu pour 1968 et pour 1969 qui portait sur 7 centres régionaux
et 44 dépertements doit être réalisé à la fin de l 'année 1969. Le
programme pour 1970 s 'est fixé pour objectif de porter de 44 à
60 le nombre des départements ou l ' agence sera en fonctionnement.
En vue de mette à la disposition des nouveaux services de l 'emploi,
une partie de leurs moyens en personnel, il a été nécessaire de
transférer les agents précédemment affectés dans les services
de main-d'o_uvre . La prise en charge par l'agence nationale pour
l'emploi au titre de 1968 et 1969 porte sur 1 .740 agents. Mais
les services de l 'inspection du travail proprement dits n ' ont pas
subi de diminution importante d'effectifs du fait des transferts
de personnel à l 'agence nationale pour l 'emploi ; 10 fonctionnaires
appartenant à ce corps ont été placés en position de détachement
(1 directeur régional, 6 directeurs départementaux et 3 inspecteurs
du travail) . En vue de renforcer les moyens de l'inspection du
travail différentes mesures ont été adoptées ou sont en cours de
réalisation . Tout d ' abord, l'application du décret n" 69-1007 du
5 novembre 1969 relatif au statut particulier de l ' inspection du
travail et de la main-d'ceuvre déterminera de nouvelles conditions
d'admission au centre de formation des inspecteurs. Deux concours
sont prévus — le premier est externe, pour les deux tiers des postes
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mis au concours — le second, interne, est destiné à faciliter la
promotion des agents de catégorie B du ministère du travail, de
l 'emploi et de la population et du ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale . Au titre des dispositions transitoires, un
ensemble de mesures permet d' assouplir les conditions d'admission
exigibles des agents appartenant au corps de contrôle, Pour l 'an-
née 1969, 45 postes sont ouverts, répartis de la manière suivante,
25 postes sont offerts au titre du premier concours, 20 postes au
titre de second concours . D 'autre part, la cession de 1969 du
centre de formation des inspecteurs du travail devant se terminer
prochainement, 28 inspecteurs du travail vont prendre leurs fonc-
tions dès le 1" janvier 1970 . Par ailleurs, 140 postes de contrôleurs
du travail et de la main-d'oeuvre ont été mis au concours pour
1969. Les épreuves orales sont en cours et il y a tout lieu de
penser, compte tenu du résultat des épreuves écrites qu 'un contin-
gent important de nouveaux contrôleurs du travail et de
la main-d 'oeuvre va être également mis à très bref délai, à la
disposition des services du travail et de la main•d'ceuvres . Enfin,
il est utile de rappeler que les candidatures aux concours de
recrutement d 'inspecteurs du travail et de contrôleurs du travail
ont été particulièrement nombreuses cette année . Cette évolution
favorable permet d 'envisager un accroissement des recrutements
au cours des prochaines années et la diminution progressive du
nombre des postes vacants .

sfi

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement .)

8070. — 21 octobre 1969. — M. Chazelle appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des exploitants agricoles
de la Haute-Loire qui, ptr suite de conditions atmosphériques anor-
males, n ' ont pu moissonner qu 'avec d'importants retards, particuliè-
rement dans les secteurs situés en altitude, et se sont trouvés, du
fait de la vente tardive de leurs céréales, dans l ' impossibilité finan-
cière de régler leurs cotisations sociales avant le 30 septembre . Il lui
demande s' il peut envisager de retarder de deux mois la date limite
d'application des intérêts de retard.

8080. — 21 octobre 1969 . — M. de Broglie signale à M. le ministre
du développement industriel et scientifique que les ventes de car-
burant font l 'objet dans certains supermarchés de remises de l 'ordre
de cinq centimes par litre, alors que les détaillants en carburant, liés
par des contrats de longue durée avec les sociétés pétrolières, ont
actuellement des marges de 4,84 francs sur l'essence ordinaire et de
5,84 francs sur l ' essence super. Il lui demande s'il n' estime pas que
la prolongation de l'existence simultanée de ces deux modes de
distribution risque d'aboutir à la suppression de nombreux points
de vente et à un recul des commodités apportées aux consommateurs.

8121 . — 22 octobre 1969 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le déficit quantitatif de la
récolte de vin, en Gironde, pour la campagne 1969-1970 . Les consé-
quences de ce déficit, évalué entre 30 et 50 p . 100 selon les régions,
vont aggraver de façon alarmante la situation des viticulteurs giron-
dins, dont beaucoup sont déjà endettés auprès du Crédit agricole
mutuel. Il lui demande s'il n'estime pas que la Gironde devrait être
déclarée d'urgence département sinistré afin que les viticulteurs
puissent bénéficier des indemnisations prévues par la loi n° 64-706
du 10 juillet 1964, sur les calamités agricoles ainsi que d ' un étale-
ment de leurs remboursements au Crédit agricole.

8124 . — 22 octobre 1969. — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre du développement industriel et scientifique la situation
particulièrement inquiétante où se trouvent les entrepreneurs de
construction métallique du département de la Gironde, par suite
des difficultés rencontrées dans leurs approvisionnements en aciers.
Alors que le volume mensuel des marchés traités par la construction
métallique depuis le début de l'année est en augmentation de
30 p. 100 par rapport à la même période de l' année dernière --
ce dont il y a lieu de se réjouir après plusieurs années de
marasme, car il pouvait faire espérer un démarrage de l'activité
industrielle de la région — les entreprises sont dans l'impossibilité
de s'approvisionner en aciers dont elles ont besoin. On constate,
en effet, que les forges françaises ont, durant la même période,
accru leurs livraisons de 17 p. 100, bien que le total de leurs
livraisons sur le marché intérieur soit en augmentation de 23 p . 100.
Jusqu'à présent, les entreprises girondines ont pu, tant bien que

mal, faire face à leurs engagements grâce à des prélèvements
sur leurs stocks et à des palliatifs onéreux, tels que le recours
systématique aux marchands de fer . Mais ces possibilités se sont
peu à peu amenuisées et, pour beaucoup d ' entre elles, ont prati-
quement disparu . Ces difficultés risquent d 'entraîner, à brève
échéance, des conséquences sociales très graves puisque les usines
et chantiers se trouvent menacés de chômage technique . Les chif-
fres suivants tirés (le statistiques partielles du Comptoir français
des produits sidérurgiques semblent justifier les inquiétudes des
intéressés.

Encore convient-il de remarquer que les chiffres ci-dessus visent
les commandes d'acier enregistrées par les forges . Or, celles-ci ont
refoulé un nombre important de commandes . De plus, il est actuel-
lement impossible de placer une quelconque commande pour livrai-
son dans les derniers mois de l 'année et les agents des forges sont
dans l 'ignorance la plus complète quant aux programmes de lami-
nage du premier trimestre 1970. Il lui demande par quels moyens
il pense pouvoir résoudre cet angoissant problème afin d 'éviter
la mise en chômage prochaine du personnel de ces entreprises.

8135 . — 22 octobre 1969 . — M . Stehiin attire l ' attention de M. le
ministre de l'équipement et du logement sur le fait qu ' aucun ensem-
ble d' habitations dites « à loyer modéré » n ' existe actuellement
dans le secteur du 16' arrondissement . De nombreuses personnes,
à ressources très modestes, et des cas sociaux parfois dramatiques
de personnes mal logées ou sans logement lui ont été soumis sans
qu ' aucune possibilité ne puisse leur être offerte. Il lui demande
ce qu 'il compte entreprendre, afin de doter, du moins les abords
immédiats de ce quartier, de logements destinés aux personnes dis-
posant de faibles revenus .

	

-

8143. — 23 octobre 1969 . — M. Dusseaulx demande à M. le
ministre de l 'agriculture s'il peut lui préciser combien de permis
de chasse départementaux, bi-départementaux et généraux ont été
délivrés dans toute la France, en spécifiant la répartition départe-
mentale de ces différentes catégories de permis.

8615 . — 18 novembre 1969 . — M . Camille Petit expose à M. le
ministre dis développement industriel et scientifique qu 'en 1967 une
mission de son ministère s ' est rendue à la Martinique et a conclu
un accord prévoyant l ' application au personnel de la Société de
production et de distribution d ' électricité de la Martinique du
statut national du personnel des industries électrique et gazière
dans les conditions appliquées au personnel des entreprises métro-
politaines non nationalisées . Dans le cadre de cet accord, le texte
d ' un protocole a été arrèté entre les représentants de cette société
et ceux du personnel, ce protocole ayant été signé le 7 novembre
1967 au secrétariat général des D . O . M . Cependant, et dans le
cadre de ce statut national, la création d'une caisse d'action sociale
et l ' application d ' un régime spécial de sécurité sociale n' ont pu
être réalisées, le décret que devait prendre, à cet égard, son
prédécesseur n'ayant pas paru . Cependant, en vertu de l' article 25
du statut national, la S. P . D . E . M . verse depuis le 1" janvier
1968 à E . D . F. 1 p . 100 de ses recettes, ces sommes étant desti-
nées à assurer le fonctionnement des activités sociales du per-
sonnel gérées par une caisse d 'action sociale. L'absence de paru-
tion du décret attendu lèse gravement les intérêts du personnel ;
c 'est pourquoi il lui demande les raisons qui ont retardé la publi-
cation de ce texte, dont il espère la parution prochaine.

8618 . — 18 novembre 1969. — M. Jacson expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' en marge de ses fabrications mais
dans le cadre de celles-ci, une entreprise française représente une
fabrique allemande de matériel avicole . Depuis la généralisation
de la T. V. A., cette entreprise française est astreinte à payer cette
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taxe sur le montant de ses commissions . II semble que cette obliga- servir à alimenter un véhicule bibliobus, acquis récemment par le
tion soit anormale, puisque les utilisateurs acquittent la T. V . A . département .
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lors du passage en douane sur la valeur totale de la marchandise, dépense est excessive, étant donné le but recherché, et si de

	

tels
commission comprise, celle-ci étant versée par la suite par la maison crédits ne seraient pas mieux employés pour aider la ville du Mans
allemande. Un organisme fiscal consulté à cet égard a fait savoir
à cette entreprise française que, puisque ce n ' était pas elle mais
le client utilisateur qui acquittait la T . V . A. lors du passage de la
marchandise en douane sur le montant total de la facture de
l' exportateur étranger, il n'était pas normal que soit payée une
deuxième fois la T. V. A . sur la commission puisque celle-ci avait
déjà été frappée par la T . V. A. L'inspecteur des contributions
indirectes, consulté par l 'entreprise en cause, a maintenu qu'elle
était imposable à la T. V. A. sur le montant des commissions . C' est
pourquoi il lui demande si cette position lui parait -justifiée.

8619 . — 18 novembre 1969. — M. Berger rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que le décret n" 69.810 du 12 août
1969 a fixé les tarifs des honoraires des commissaires aux comptes.
Ce tarif conduit à des sommes très élevées, en particulier dans
le cas de plusieurs sociétés moyennes et petites non filiales aux
termes de la loi, quoique comportant les mêmes associés, la même
direction et la même usine . Ces tarifs sont impératifs et ne peuvent
pratiquement pas faire l'objet de modifications en accord avec le
commissaire aux comptes, un comité régional ayant un contrôle
absolu en la matière. Une telle pratique porte gravement atteinte
à la liberté contractuelle et à la liberté de gestion des entreprises,
d' autant plus que la loi impose la nomination de commissaires aux
comptes pour les S. A. R. L. dont le capital est supérieur à
300.000 francs, ce qui n ' était jusqu ' à présent pas le cas dans les
sociétés de famille. Les dispositions rappelées constituent une nou-
velle charl,c très lourde, à un moment où les charges et les hausses
se multiplient et handicapent gravement la vie des entreprises . II lui
demande, compte tenu de l'exagération des tarifs lorsqu 'il s 'agit
de sociétés dont la situation a été évoquée, s 'il peut modifier
le texte précité.

8620 . — 18 novembre 1969 . — M. Aubert appelle l'attention de
M. le ministre de l' économie et des finances sur l 'article 8, para-
graphe II, de la loi de finances pour 1969 n" 68-1172 du 27 décem-
bre 1968 lequel prévoit, en ce qui concerne la perception des
droits de mutation à titre gratuit, un abattement de 200 .000 francs
sur la part de tout héritier, légataire ou donataire, incapable de
travailler dans des conditions normales du fait d ' une infirmité
physique ou mentale . Un décret en Conseil d'Etat doit fixer les
modalités d'application de ces dispositions . Il lui demande s ' il a
l 'intention de tenir compte, dans le décret à paraître, de la
situation des grands invalides de guerre, surtout ceux qui sont
âgés et demeurés seuls, afin qu' ils ne soient pas exclus du bénéfice
des dispositions en cause. Actuellement l'article 783-C. G. I . résultant
des dispositions de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, dispose
que les droits de mutation à titre gratuit, dus par les mutilés de
guerre, frappés d 'une invalidité de 50 p. 100 au minimum, sont
réduits de moitié sans que la réduction puisse excéder 2 .000 francs.

9621 . — 18 novembre 1969. — M. Chauvet demande à M . te
ministre de l'économie et des finances quel est, au regard des contri-
butions directes et des taxes sur le chiffre d'affaires, le régime
d' imposition des «courtiers de banque s, étant précisé que les
intéressés, en ce cas particulier, semblent pouvoir être rangés en
deux catégories distinctes : 1" d 'une part, ceux d 'entre eux qui
agissent exclusivement pour le compte d 'un établissement financier
et ne sont pas autorisés à s'adresser à d'autres établissements simi-
laires ; 2" d 'autre part, ceux qui ont la possibilité d 'agir indif-
féremment auprès de divers organismes de crédit.

8622. — 18 novembre 1969. — M. Radius demande à M. le ministre
des affaires étrangères s' il peut lui préciser l ' attitude du Gouver-
nement à l ' égard de l ' avis n" 52 sur le budget du Conseil de
l 'Europe pour 1970, qui a été adopté par l ' Assemblée consultative
du Conseil de l'Europe le 29 septembre 1969. Il lui demande éga-
lement si le Gouvernement est prêt à donner comme instruction
à son représentant permanent au comité des ministres du Conseil
de l'Europe de voter en faveur des demandes contenus dans cette
recommandation, en particulier en ce qui concerne les nouveaux
bàtiments du Conseil de l'Europe.

8623. — 18 novembre 1969 . — M . d'Ailli?res expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que ses services ont proposé au départe-
ment de la Sarthe de construire au Mans une bibliothèque centrale
de prêt, dont la réalisation coûterait 1 million et demi. Ils ont
demandé, en conséquence, au département un terrain de 3.000 mètres
carrés . D'après les renseignements fournis, cette bibliothèque doit

à reconstruire la bibliothèque municipale qui est manifestement insuf-
fisante et vétuste.

8624 . — 18 novembre 1969 . — M . Tory Larue expose à M. le
ministre de l'économie et des finances, que ne peuvent être déduites
du revenu imposable les charges afférentes aux locaux d 'habitation
dont le propriétaire se réserve la jouissance mais il rappelle que,
par dérogation à ce principe général, est autorisée la déduction des
intérêts des emprunts et des dépenses de ravalement . II lui demande
si un propriétaire modeste, qui s'est trouvé dans l'obligation de
procéder d' urgence à un traitement de la charpente de l 'immeuble
qu'il habite pour palier les effets destructifs du cap icorne, ne
pourrait être autorisé, en raison du caractère exceptionnel de
cette dépense, à déduire de sen revenu le montant correspondant.

8625. — 18 novembre 1969 . — M. Benoist demande à M. le ministre
des transports pour quelles raisons, malgré les avis donnés par
les navigants professionnels, il est envisagé par les constructeurs de
construire les nouvelles machines avec des postes d 'équipage ne
prévoyant que des équipages de composition minimum de deux . Les
organisations internationales de pilotes s'opposant à des équipages
inférieurs à trois, tes constructeurs français perdront un argument de
vente important . (Le syndicat américain a obtenu que dans les
compagnies U. S . le B. 737 soit utilisé à trois et non deux membres
d ' équipage .)

8627 . — 18 novembre 1969 . — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale qu 'il arrive que des élèves soient
reçus au B. E . P. C. et soient tout de même obligés de redoubler
leur classe . Il y a là une situation qui paraît paradoxale . Il lui
demande s 'il n' estime pas que le fait d' obtenir le B . E. P . C.
devrait permettre le passage en seconde.

8632. — 18 novembre 1969. — M . d'Aillières attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' insuffisance des
personnels des services extérieurs du Trésor, dont les tâches se sont
beaucoup accrues et qui jouent un rôle important auprès des collec-
tivités locales . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour remédier à cette situation, aussi bien en ce qui concerne les
titulaires de postes que leurs collaborateurs.

8635 . — 19 novembre 1969 . — M . Krieg rappelle à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que depuis des
années des membres de tous les groupes politiques de l ' Assemblée
nationale interviennent pour que le Gouvernement établisse la
parité entre les pensions versées aux internés et déportés résistants
et aux internés et déportés politiques . Les uns et les autres ont
été soumis aux mêmes sévices et aux mêmes risques ; les uns et les
autres ont été arrêtés par les nazis avec la même brutalité et inter-
nés dans les mêmes camps où la mort attendait un nombre considé-
rable d ' entre eux. Ils sont aujourd'hui, les uns et les autres, chaque
jour moins nombreux, les conséquences de leur séjour dans un camp
de concentration faisant que leur santé se trouve prématurément
ruinée. Il semblerait en conséquence normal que les uns et les
autres perçoivent les mêmes pensions, qui ne sont que la légitime
réparation du grave préjudice qu'ils ont subi et pourtant il n 'en
est rien . C 'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement envi-
sage, en cette année qui verra célébrer le vingt-cinquième anniver -
saire de la libération des camps de la mort, de mettre fin à cette
injuste discrimination.

8636. — 19 novembre 1969. — M . Tondut demande à M. le ministre
de l 'équipement et du logement quel sera le sort des baux d ' habita-
tion de six ans prévus par la loi du 4 août 1962 (art . 4), ensuite
par la loi du 23 décembre 1964 complétée par le décret du
30 décembre 1964 (n " 64-1355) modifiant la loi du 1" r septembre 1948,
à leur expiration et si une intervention du Gouvernement ne
s ' imposera pas pour éviter les affrontements judiciaires entre loca-
taires et propriétaires . En effet, le législateur de 1962 n ' a rien
prévu à cet égard, celui de 1968 ne s 'est pas manifesté, espérant
sans doute que le droit commun deviendrait le régime général des
loyers, ce vers quoi tendent les nouvelles mesures à cet égard.
Malgré cette tendance la jurisprudence (un seul jugement) tendrait
à maintenir dans les lieux le locataire qui ne voudrait pas les
quitter et en conséquence la loi du 1" septembre 1948 reprendrait
tous ses effets à l ' encontre du propriétaire qui n'aurait après six ans
qu'un local déprécié pour déterminer le nouveau loyer.
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8638. — 19 novembre 1969. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finances que l'ordonnance n" 67-821
du 23 septembre 1967 a énuméré les activités qui peuvent être
l 'objet de groupements d' intérêt économique, et notamment les
comptoirs de vente . L 'article de l'ordonnance est très large
puisqu ' il s ' agit de faciliter ou de développer l ' activité économique
des membres du groupement. Or plusieurs bouchers du départe-
ment de la Somme ont souhaité se constituer en groupement, dans.
le cadre de l ' ordonnance précitée, mais craignent de ne pouvoir
le faire en raison d'un texte de 1949 qui n ' autorise des commerçants
détaillants à se grouper que sous forme de société commerciale.
Il lui demande donc s ' il peut lui préciser dans quelles conditions
les bouchers du département de la Somme seraient susceptibles
de constituer un tel groupement.

8639 . — 19 novembre 1969. — M. René Caille expose à m. le
ministre de l ' intérieur que les commissaires de police, magistrats
de l 'ordre administratif et judiciaire, sont recrutés par un concours
ouvert aux titulaires de l 'un des diplômes exigés pour se présenter
au concours d 'entrée à l ' Ecole nationale d ' administration . Bien
qu 'appartenant à une a catégorie spéciale a comportant un statut
restrictif des activités syndicales, en vertu de l 'article 1•' de la . loi
n" 48-1504 du 28 septembre 1948, les commissaires de police sont
considérés par une jurisprudence constante du Conseil d'Etat
comme appartenant à un corps de la catégorie A de la fonction
publique, ce qui est bien normal eu égard au niveau de leur recru-
tement et à la nature de leurs fonctions ; celles-ci leur confèrent, en
effet, un rôle social éminent tant dans la hiérarchie judiciaire que
dans l ' organisation administrative générale . Or, de l ' examen des
grilles indiciaires et du déroulement de carrière de tous les autres
fonctionnaires de la catégorie A, comme de l 'étude tant des diplômes
exigés que des conditions d 'inscriptions au concours, ainsi que des
programmes et épreuves, il résulte que les policiers concernés
subissent un préjudice très important. Toutes les comparaisons
faites soit avec les magistrats, soit avec les administrateurs civils,
soit même avec les attachés d'administration, soit encore avec les
fonctionnaires des douanes, des impôts, du Trésor, soit enfin avec
les commissaires du commerce intérieur et des prix, etc., toutes ces
comparaisons leur sont toujours défavorables . Cette situation est
d 'autant plus paradoxale que les commissaires de police devraient
avoir des indices de traitement supérieurs du fait de la a catégorie
spéciale a . Mers cette situation apparait comme absolument cho-
quante si la comparaison des traitements mensuels et des indices
des commissaires de police s ' étend aux traitements mensuels et aux
indices des fonctionnaires de police qui leur sont hiérarchiquement
subordonnés ; d'où cette conséquence que de nombreux fonction-
naires appartenant à ces corps s' abstiennent d'être candidats par
concours à la carrière de commissaire de police parce qu'ils estiment
qu 'elle ne leur procurerait pas les avantages d ' une véritable pro-
motion . Il lui demande s ' il envisage de faire en sorte que les
commissaires de police qui supportent les restrictions et servitudes
imposées par la loi précitée de 1948 perçoivent un traitement qui
ne soit jamais inférieur à celui des fonctionnaires civils et magis-
trats ayant le même niveau de recrutement et puissent parcourir
une carrière dans les mêmes conditions que ceux-ci.

8640. — 19 novembre 1969. — M. Granet indique à M. le ministre
d' Etat chargé de la défense nationale que lors des cérémonies du
11 novembre certains maires, appartenant à des organisations poli-
tiques extrémistes, n'hésitent p as, devant le monument aux Morts,
et en présence des drapeaux, à tenir de véritables meetings électo-
raux . Il lui demande : 1" si les chefs des unités militaires présents ont
des instructions leur permettant, dans de tels cas, de se retirer ;
2" s 'il ne serait pas opportun de refuser dorénavant, aux magistrats
municipaux qui modifient ainsi le sens des cérémonies du
11 novembre, le concours des unités militaires.

8643. — 19 novembre 1969. — M. Ducoloné informe M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) qu'un collège d'enseignement
secondaire a ouvert ses portes à 92-Malakoff dans des locaux
provisoires en octobre 1969, les locaux définitifs situés au 105, rue
Hoche, ne seront prêts qu'en janvier 1970. Pour éviter la perte
d 'une année scolaire la municipalité a • fait héberger les élèves
dans trois endroits différents, une école primaire, un C. E . G . et
un local municipal . Les professeurs de ce C. E. S . ont été nommés
lors de la rentrée 1969, mais aucune nomination de professeur
d'éducation physique n 'a eu lieu. A l 'heure actuelle seuls les élèves
hébergés dans le groupe primaire et le C .E .G. bénéficient de
leçons d'éducation physique, dispensées par les professeurs rému-
nérés par la municipalité. De ce fait, il est à craindre, lorsque
les classes de C.E .S. seront regroupées dans les locaux définitifs,
que plus aucun enfant ne bénéficie de cours d'éducation physique.
Une telle situation est en contradiction avec les déclarations tendant

à inclure dans les programmes cinq heures d ' éducation physique
sans compter l ' initiation à la natation. S 'agissant d 'un établissement
-du second degré, il lui demande s 'il peut pendre les mesures
nécessaires pour qu 'à la rentrée de janvier 1970 un professeur
d 'éducation physique soit nommé au C. E . S., 105, rue floche, à
Malakoff.

8646 . — 19 novembre 1969. — M. Dupuy expose à M. le ministre
de l'éducation nationale l 'état de sous-développement de l ' enseigne-
ment secondaire et technique de la ville de Castres, notamment en
ce qui concerne le collège d'enseginement technique de garçons
ainsi que le lycée classique moderne et technique de garçons, éta•
blissements " vétustes et inadaptés (C . E. T. séparé en trois tronçons,
lycée en deux tronçons, locaux atteignant un seuil critique de déla-
brement. II lui rappelle que la création d ' un lycée mixte polyvalent
avait été prévue par la commission de la carte scolaire dès 1965
et qu 'un terrain a été depuis longtemps acquis à cet effet par la
municipalité de Castres . En conséquence, il lui demande quelles
décisions il compte prendre en ce q ui concerne ces deux établisse-
ments, et à quelle date débuteront les travaux.

8647. — 19 novembre 1969 . — M. Leroy expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, par jugement du
1" décembre 1967, le tribunal administratif de Rouen a reconnu
le bien-fondé de la demande de licence déposée le 21 février 1956
par l ' union des sociétés mutualistes de la région de Dieppe, en
vue de l 'ouverture d 'une pharmacie mutualiste à Neuville-lès-
Dieppe . Il lui demande les raisons pour lesquelles l 'administration
se refuse à exécuter ce jugement alors que demeure applicable,
faute de décrets d'application, la législation antérieure à l 'ordon-
nance n° 67-707 du 21 août 1967.

8648. — 19 novembre 1969. — M. Leroy expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, par arrêt du
12 janvier 1968, le Co :'eil d 'Etat a reconnu fondée la demande
d'enregistrement de déclaration d 'exploitation présentée par l'en-
tente mutualiste de la Porte Océane, en vue de l ' ouverture d'une
pharmacie mutualiste au Havre . Il lui demande les raisons pour
lesquelles l 'administration se refuse à exécuter ce jugement alors
que demeure applicable, faute de décrets d 'application, la légis-
lation antérieure à l ' ordonnance n" 67-707 du 21 août 1967.

8649 . — 19 novembre 1969. — M. Ducoloné attire l'attention - de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par le
financement des établissements du premier degré (décret n" 63-1374
du 31 décembre 19631 et des établissements du second degré, pre-
mier cycle (décret n° 62-1409 du 29 novembre 1962) . En effet, le taux
réel des subventions pour le premier degré est passé en six ans de
70 p . 100 et plus à environ 30 p. 100. De plus, le système du for-
fait limite l'attribution des emprunts et l'impasse financière pour
la réalisation de ces groupes se situe entre 40 à 50 p . 100 de la
valeur réelle de l ' établissement à construire y compris le prix du
terrain, ce qui amène la caisse des dépôts à ne plus consentir de
prêt . Cette situation crée des charges intolérables pour les bud-
gets communaux et met en cause la construction de nouveaux éta-
blissements. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que ces décrets soient abrogés et que l'on
en revienne à la situation antérieure.

8650 . — 19 novembre 1969 . — M . Gaudin attire l' attention de
M . le ministre des transports sur la situation des cheminots actifs et
retraités des chemins de fer de Provence. En effet, aucune mesure
n 'est venue atténuer au cours de ces dernières années, le grave
contentieux qui lèse l 'ensemble• des cheminots actifs et retraités
des réseaux secondaires ainsi que leurs veuves . C'est pourquoi il
lui demande quelles mesures il compte prendre en leur faveur,
notamment en ce qui concerne la revalorisation des retraites,
la reversibilité à 75 p. 100 pour le conjoint survivant et l 'attribu-
tion du capital décès aux retraités qui en sont exclus, le bénéfice
des bonifications de campagne et la prise en compte du service
militaire pour les cheminots des réseaux secondaires et trami-
nots et le maintien des droits acquis aux mutilés de guerre
empruntant les transports routiers remplaçant les lignes secon-
daires et S . N. C. F.

8654. — 19 novembre 1969 . — M . Barberot signale à M . le ministre
d'Etat chargé des relations avec le Parlement l'intérêt que présente le
vote de la proposition de loi n° 115 relative à la réglementation de la
profession d' expert en automobiles par le Parlement dans un délai
aussi bref que possible, étant donné l'importance que revêt l ' existence
d'un corps d'experts en automobiles, aussi bien du point de vue
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de la sécurité routière que sur le plan économique, et lui demande
.ti le Gouvernement est d'accord pour que la discussion de ce texte
soit inscrite prochainement à l'ordre du jour des travaux de
l ' Assemblée nationale.

8656. — 19 novembre 1969. — M . Claudius-Petit rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que le décret
n" 48 . 1178 du 19 juillet 1948, portant règlement d'administration
publique, relatif au régime provisoire de l'organisation autonome
d 'assurance vieillesse des professions libérales, modifié par les
décrets des 2 septembre 1950, 22 mars 1957 et 28 juin 1960, a institué
au sein de cette organisation autonome une section professionnelle
des professeurs de musique, des musiciens, des auteurs et compo-
siteurs de musique et des auteurs dramatiques . Depuis 1949, cette
caisse (C . A . V . M. U.) détermine chaque année le montant des
cotisations destinées à financer, d ' une part, le régime des allocations
de vieillesse visées à l ' article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948
et, d' autre part, un régime d'assurance vieillesse complémentaire
fonctionnant dans lei conditions prévues à l 'article 14 de ladite loi.
Pour l ' année 1969, le taux de ces cotisations est égal à 960 francs
pour le régime de base et à 157 francs au minimum pour le régime
de retraite complémentaire obligatoire, soit au total une cotisation
forfaitaire de 1 .117 francs . La C . A. V. M. U. exige le versement de
cette cotisation de toute personne ayant perçu, en 1968, un montant
de revenus, provenant de l'exercice de l ' une des activités rattachées
à la section professionnelle, supérieur à 2 .200 francs . Ainsi une
personne ayant exercé occasionnellement le métier d ' auteur et ayant
perçu de modestes droits dont le montant dépasse à peine 2 .200 francs
est obligée de verser une cotisation de 1 .117 francs, soit plus de
la moitié de son gain, au même titre qu'un auteur ayant bénéficié
de droits beaucoup plus élevés pouvant atteindre un montant de
plusieurs millions. Il lui demande s' il estime normal, de la part
de la C . A . V. M . U ., d 'exiger ainsi une cotisation forfaitaire dont
le montant est invariable quel que soit le chiffre des revenus
corespondant à l'activité d'auteur ou de musicien et s'il n'envisage
pas d ' inviter cet organisme à mettre à l ' étude la possibilité d'établir
un système de cotisations proportionnelles aux revenus de nature
libérale perçus par les assurés ou de prévoir, tout au moins, un
régime spécial pour les assujettis qui n 'exercent la profession de
musicien ou d'auteur qu'à titre occasionnel et qui, en conséquence,
ne peuvent espérer bénéficier, en contrepartie de leur cotisation,
d'aucun avantage de vieillesse.

8658. — 19 novembre 1969. — M . Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu'il a reçu une délégation du personnel tech-
nique, ingénieurs, techniciens, ouvriers et administratifs du centre
national de la recherche scientifique, qui travaillent au laboratoire
de l'institut de physique nucléaire de la faculté des sciences d'Orsay,
et qui lui ont exposé la situation suivante : dans ce laboratoire
universitaire, plus de 200 chercheurs du C. N. R. S. travaillent
à temps plein et, puisque c 'est l'une des vocations du C. N . R. S.
de participer aux recherches effectuées dans les laboratoires exté-
rieurs en fournissant les hommes et le matériel, l 'effectif des
techniciens et administratifs C . N. R. S. devrait être supérieur à
celui des chercheurs. Or, leur nombre n ' est que de 160 environ.
Dans des laboratoires de ce type, tout la structure se rapproche de
celle de l' industrie, le rapport le plus convenable entre les supports
techniques administratifs et les cher'-heurs est de l 'ordre de deux.
Ce rapport est loin d'être atteint et, actuellement, il est de 1 colla-
borateur pour un chercheur, pour l 'ensemble du C. N. R. S . Ceci
donc, conduit à un retard d'environ 3.500 postes sur les effectifs
actuels pour atteindre la proportion de un pour deux reconnue
comme nécessaire par l'ensemble des scientifiques . A l 'institut de
physique nucléaire, en comptant le personnel de l 'enseignement
supérieur, le rapport est voisin de un pour un et entraîne pour
tous comme première incidence, un surcroît de travail . A ceci s 'ajou-
tent les incidences sur les carrières des personnels en place . En
effet, les possibilités de promotion sont liées directement aux créa-
tions de postes budgétaires. Pour ne reprendre que les chiffres des
trois dernières années : 1967 : 710 postes ; 1968 : 631 postes ; 1969 :
578 postes, qui, loin de croître pour rattraper le retard pris par les
premières années du V' Plan, sont en régression et compromettent
gravement le déroulement normal de la carrière de chaque agent.
A ce bilan assez lourd, viennent s'ajouter les dernières mesures
restrictives pour 1969 : 75 p. 100 des autorisations de programme
non engagées sont bloquées. Pour 1970, il faut s 'attendre, pour le
budget à une somme de 140 millions de francs, chiffre très bas par
rapport aux années 1968 (215 millions de francs) et 1969 (184 mil-
lions de francs) . Cette somme ne permettra aucune opération nou-
velle en 1970 et stoppera le rythme d 'expansion déjà insuffisant
du C. N . R. S ., prévu par le V' Plan . En ce qui concerne le per-
sonnel : arrêt du recrutement même sur poste vacant jusqu 'à fin
1969 ; on peut s'attendre à 70 postes de techniciens et 40 postes de
chercheurs. Avec certitude, à la vue de ces c .̀ilffres, on peut dire
que PI. P. N. n'aura, pour 1970, aucune création nouvelle de postes

C . N. R . S ., ce qui porte un arrêt brutal au développement des
travaux de recherches . Solidaire de ces revendications, il lui
demande quelles mesures il compte prendre en vue de donner
satisfaction à ces personnels et d'éviter un arrêt brutal des travaux
de recherches en cours ainsi que l 'abandon des programmes à
long terme et le démantèlement des études de recherche.

8659 . — 19 novembre 1969 . — M . Christian Bonnet expose à M . le
ministre des transports que l ' incorporation du complément de
traitement non liquidable dans le calcul des pensions des retraités
S . N. C . F. représente une aspiration dont l ' équité ne saurait être
mise en doute . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour parvenir, fut-ce par étapes, à l ' incorporation intégrale de ce
complément.

8663. — 19 novembre 1969 . — M. Houël expose à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) qu' il a été particulièrement
intéressé par ses dernières déclarations concernant la pratique du
sport à l'école. Pour que cela devienne une réalité, il lui demande
quelles sont les dispositions qu ' il entend prendre pour qu 'à Vénis-
sieux (Rhône), dans la zone à urbaniser en priorité, les équipe-
ments sportifs soient réalisés . Il lui rappelle : 1° que dans cette
Z . U. P ., où s'édifient 9 .000 logements dont presque 6 .000 sont déjà
occupés, six groupes scolaires ont été construits dont un situé hors
de la Z. U. P. mais mis à sa disposition par la municipalité,
comptant 108 classes primaires et 36 maternelles ; 2° qu 'en métre, un
C . E. S . de 1 .200 élèves fonctionne depuis deux ans et qu 'à la
prochaine rentrée scolaire seront ouverts un second établissement
secondaire de même capacité et un nouveau groupe scolaire de
22 classes ; 3 " qu ' actuellement, plus de 6.000 élèves fréquentent ces
établissements et que pour tout cet ensemble, jusqu 'alors, un
seul gymnase de type B et deux plateaux d ' éducation physique
sont programmés, correspondant à l'équipement sportif de deux
groupes scolaires . Il faut ajouter que dans cette Z. U. P ., bien que les
terrains aient été réservés et les projets d' équipement sportif
agréés, aucune subvention ni aucun crédit ne semblent avoir été
prévus pour 1970 pour la réalisation du stade omnisports des terrains
d'entraînement, des plateaux d'évolution sportive, de la piscine et
de la maison de la jeunesse et de la culture . Devant l 'ampleur de
ce problème, il lui fait savoir qu 'il attend avec intérêt sa réponse.

8664 . — 19 novembre 1969 . — M . Roucaute expose à M . le ministre
rie l'économie et des finances l ' émotion et l'inquiétude soulevées
parmi le personnel de la station de recherches cytopathologiques
de Saint-Christol-lès-Alès (Gard) à l 'annonce des mesures prises à
l'encontre des instituts de recherches . Ces mesures, extrêmement
sévères, ajoutées dans l'immédiat à la réduction ou à l'abandon
de nombreux programmes, provoqueront l 'arrêt de la progression
actuelle des recherches effectuées par la station de Saint-Christel-lès-
Alès, une chute de sa rentabilité et rendront plus difficile, à l 'avenir,
la reprise de son développement. Il lui rappelle sa question écrite
n" 7650 du 2 octobre 1969 et il lui demande quelles sont les précisions
qui peuvent lui être apportées, en ce qui concerne la situation parti-
culière de la station de recherche cytopathologique de Saint-Christol•
lès-Alès.

8665. — 19 novembre 1969. — M . Raymond Barbet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que, lors de la transmission à la
direction départementale de l' équipement du dossier concernant la
demande de reconduction du permis de construire délivré au minis-
tère des armées, pour la construction d'un ensemble de 658 loge-
ments à Nanterre, en vue d 'assurer la reconstruction de 270 logements
devant ètre démolis à Courbevoie pour l 'aménagement de la Défense
— le surplus étant mis à la disposition du ministre des armées —
diverses réserves ont été faites par la municipalité en ce qui concerne
notamment le groupe scolaire à édifier, aucune école existante ne
pouvant recevoir les enfants à venir de cet important groupe
immobilier. Or, sans tenir compte de ces réserves, M . le ministre
de l'équipement et du logement vient de reconduire le permis de
construire, sans que le groupe scolaire soit financé . C'est pourquoi
il croit devoir attirer son attention sur les difficultés qui ne manque-
ront pas de surgir lorsque les logements étant construits et habités,
aucune école ne pourra recevoir les enfants . Il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre pour permettre à la ville de Nan-
terre de construire le groupe scolaire, absolument indispensable,
en lui rappelant que le dossier d'avant-projet a été établi en octo-
bre 1968.

8669. — 19 novembre 1969. — M. Poudevigne expose à M . te ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l'article 3 de
l'arrêté du 19 novembre 1968 exonère de toute cotisation à l'assu-
rance obligatoire des travailleurs non salariés les titulaires de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. Il lut
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demande s' il ne serait pas équitable d'étendre cette disposition
à toutes les personnes ayant des revenus inférieurs au plafond
prévu pour l'octroi de l 'avantage précité. Il serait paradoxal, en
effet, de pénaliser ceux qui, pour des raisons personnelles, en ne
faisant pas appel au fonds national de solidarité, allègent la
charge de l'Etat.

8670 . — 19 novembre 1969. — M. Favre demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si, étant donné que l ' acquisition
d'une voiture peut en certains cas être considérée comme une
acquisition de matériel indispensable à la profession, s' il s'agit
par exemple de représentants, de voyageurs de commerce, de
médecins, de spécialistes médicaux, de transporteurs, etc., et qu'il
en résulte une déduction au titre des frais professionnels pour le
montant des sommes imposables à l ' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, une déduction du même ordre ne peut pas être
accordée lorsque la voiture est louée à un organisme de prêt sous
forme de location type lysing.

8671 . — 19 novembre 1969. — M . Robert Fabre appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur la situa-
tion du corps de l 'inspection de la jeunesse et des sports . Ce corps
ne jouit pas actuellement d'une structure administrative bien
définie, le secrétariat d 'Etat n'ayant ni administration centrale,
ni services extérieurs réels . Les attributions au niveau des services
départementaux ne sont pas assez clairement déterminées . Enfin,
les moyens matériels mis à leur disposition sont nettement insuf-
fisants . Par ailleurs, à responsabilités égales, les fonctionnaires
départementaux de la jeunesse et des sports sont défavorisés au
point de vue de l' échelonnement indiciaire et des indemnités par
rapport aux fonctionnaires des autres services . Il lui demande
donc : 1° s' il n'envisage pas une réforme des structures adminis-
tratives de son secrétariat ; 2 " si une revision indiciaire ne pour-
rait être prochainement effectuée.

8677 — 19 novembre 1969. — M. Massot rappelle à M. Je
ministre de l ' économie et des finances que la loi de finances recti-
ficative pour 1967 n° 67-117 du 22 décembre 1967 prévoyait la
revision du revenu cadastral servant de base à la détermination
des impositions foncières, mais que le décret d' application de cette
loi n'a jamais été pris ; en conséquence, la base de l'imposition
foncière est demeurée inchangée depuis 1962 pour les agriculteurs,
alors que les revenus de leurs terres ont considérablement diminué,
ce qui est le cas en particulier pour les arboriculteurs. II lui
demande quels sont les motifs qui ont retardé, jusqu' à ce jour,
la promulgation du décret d'application de la loi de finances du
22 décembre 1967 prévoyant la revision du revenu cadastral.

8674. — 19 novembre 1969. — M. Péronnet appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des rapatriés
d'Algérie qui ont contracté des dettes auprès de la caisse centrale
de crédit hôtelier. Il lui demande si le moratoire les autorise à
vendre les biens dont ils se sont rendus acquéreurs, sans qu 'il y ait
blocage des fonds.

8676. — 20 novembre 1969. — M. Westphal rappelle à M. Je
ministre de l'économie et des finances que son attention a été
récemment attirée sur les conditions d'application de l'article 4-1-1°,
de la loi du 6 janvier 1966 portant réforme des taxes sur le chiffre
d'affaires, lequel dispose que sont passibles de la T .V.A. !es opé-
rations faites par les coopératives de production, de , transformation,
de conservation et de vente de produits agricoles, à l'exception des
rétrocessions qui sont actuellement consenties à leur sociétaires
non assujettis pour les besoins de leur consommation familiale.
Par lettre de l'auteur de la présente question et par question
écrite de M . Hinsberger, il lui était exposé que l 'administration
fiscale refusait le bénéfice de cette exonération aux coopératives
laitières, lorsque les produits rétrocédés sont fabriqués par une
union de coopératives laitières. R lui était demandé que le texte
en cause fasse l'objet d ' une application plus conforme à son esprit.
Les réponses à cette lettre et à la question écrite (n° 6790,
Journal officiel, débats A. N ., du 31 octobre 1969, p . 3153) étaient
négatives. Il semble que le refus ainsi opposé aux questions ainsi
posées tienne au fait qu'il n'a été tenu aucun compte dans ces
réponses de la nature particulière des unions régionales en
cause qui n'existent que dans les trois départements du Rhin et
de la Moselle. Celles-ci ne sont en aucun cas comparables avec les
unions de coopératives du type général comportant plusieurs
usines, chacune desservant directement ses propres producteurs-
livreurs avec les produits de rétrocession fabriqués par elle,
faisant ainsi profiter ceux non assujettis de l'exonération de la
T.V.A. Ce type d'union, qui n'existe pratiquement qu ' en Alsace
et en Moselle, découle de l'organisation de base : les anciennes

petites coopératives locales ont cessé toute activité de fabrication
pour se transformer en simple centre d 'écrémage ou de ramassage
de lait au profit d ' une usine commune qui obligatoirement doit se
dénommer union, mais qui, en réalité, constitue la coopérative
fabriquant le produit . Si elles ont conservé leur juridiction de
coopératives cela est simplement dû au fait que cette façon de
procéder facilitait et simplifiait considérablement toute l 'activité
sans que pareille décision soit entachée d'illégalité . Si encore ladite
union facture la T.V .A. pour tous les produits livrés aux coopé-
ratives locales en assurant la distribution, cela est simplement dû
au fait qu'elle ignore quels sont les produits cédés en fin de
compte soit à des producteurs non assujettis ou assujettis, soit
simplement vendus à des tiers, non membres, habitant le village.
C'est alors affaire de la coopérative locale d 'appliquer la réglemen-
tation . La meilleure preuve en est qu ' il est envisagé, vu les diffi-
cultés de plus en plus grandes de trouver le personnel comptable
sur place, de centraliser progressivement toutes les écritures à
l 'union, chose possible grâce à l 'ordinateur : la facturation étant
alors faite directement au membre individuel . En raison des pré-
cisions ainsi données, il semble bien que les réponses précitées
ne tiennent pas compte de cette structuration particulière . C' est
pourquoi il lui demande s' il peut faire procéder, compte tenu de
ces précisions, à une nouvelle étude du problème qu' il vient de
lui exposer.

8678. — 20 novembre 1969. — M . Capelle rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les commissionnaires et corres-
pondants agréés des crédits municipaux sont les intermédiaires
contrôlés par l 'administration et désignés par elle pour effectuer
les commissions dont les chargent les clients des crédits municipaux
qui ne veulent pas se présenter personnellement aux guichets
publics pour accomplir les formalités nécessaires . La création de
ces fonctions résulte d'un règlement ministériel qui date de plue
d 'un siècle et qui était destiné à faire échec aux prêteurs sur
gages clandestins . Depuis la promulgation de la loi du 28 décem-
-bre 1966 réprimant l'usure, ces commissionnaires sont sans doute
encore plus utiles qu 'autrefois. Les intéressés sont régis par des
règlements disparates propres à chaque caisse . Il serait sans doute
utile de remanier et de moderniser la réglementation qui leur
est applicable . C'est d ' ailleurs ce qu ' ils souhaitent. Il lui demande
quelle est sa position en ce qui concerne le projet de statut national
qui a été soumis il y a plus de deux ans à son prédécesseur par
les intéressés.

8679. — 20 novembre 1969. — M. Boscher expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l' enseignement
préparatoire au diplôme d 'Etat de masseur-kinésithérapeute est
dispensé dans des écoles privées agréées par ses services . Les frais
de scolarité variant entre 1.200 et 2 .100 F par an sont à la charge
entière des étudiants, alors que ces frais pour les autres étudiants
dépendant de 'son ministère (orthophonistes, audioprothésistes, etc .)
sont de l'ordre de 400 francs annuellement . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour atténuer la charge ainsi laissée
aux étudiants masseurs-kinésithérapeutes.

, 8680. — 20 novembre 1969. — M. Boscher attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le problème du statut des médecins des hôpitaux psychiatriques.
Malgré les assurances fournies, le décret instituant ce statut en
application de la loi du 31 juillet 1968 n'est pas paru . D ' autre part,
il semblerait que l 'accord préalable intervenu entre le syndicat
des médecins des hôpitaux psychiatriques et les services ministé-
riels intéressés, quant aux dispositions à inclure dans ce statut,
soit remis en cause . C'est ainsi que des médecins « agrégatifs s
issus de ' la filière des C . H. U. pourraient recevoir des postes de
responsabilité dans les hôpitaux psychiatriques sans être passés
par la filière propre aux psychiatres et notamment le concours
national de recrutement de ces spécialistes . La dualité de forma-
tion et de qualification qui résulterait d ' une telle disposition entraî-
nerait la division en deux catégories des services de psychiatre, au
détriment de l'intérêt des malades. II lui demande s'il peut lui
donner des assurances sur l'orientation du texte en préparation
ainsi que sur sa date de publication.

8682. — 20 novembre 1969 . — M. Charles Bignon attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt de l'action menée
par les conseillers d'orientation scolaire et professionnelle . Ces
conseillers ont non seulement pour rôle d'orienter mais ils peuvent
aussi exercer une action psychologique importante . Actuellement, les
textes officiels prévoient la présence des conseillers parmi les
équipes éducatives, c'est-à-dire dans les divers conseils scolaires et
de classe et leur présence est également souhaitable dans les
conseils d'administration des C. E . S. et C. E . G. Or, les effectifs
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actuels paraissent très insuffisants et pour citer un exemple :
à Abbeville il y a deux conseillers alors qu 'il en faudrait au moins
six pour le seul second degré . Il lui demande dans quel délai il
sera possible d 'améliorer la situation et si, dans un proche avenir,
il sera possible d' avoir un centre d ' orientation à Abbeville.

8684 . — 20 novembre 1969 . — M. Ansquer rappelle à M. te
ministre de l 'écunomie et des finances que l ' article 8. 1 . 9" de la loi
du 6 janvier 1966 exonère de la T. V . A ., sous certaines conditions,
les opérations des oeuvres sans but lucratif qui présentent un carac-
tère social ou philanthropique. Il lui expose qu ' un inspecteur des
contributions indirectes, malgré ce texte, impose à un centre régional
d'éducation sanitaire et sociale le paiement de la T . V. A. sur
l'impression des documents éducatifs diffusés par ce centre . Le
centre en cause résulte d ' une création faite par le ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale et les documents éducatifs
ne sont jamais vendus . Il lui demande s'il peut lui confirmer que,
dans les cas analogues à celui qui vient d ' être évoqué, l'organisme
précité est dispensé du paiement de la T. V . A . sur ses impressions.

8686 . — 20 novembre 1969. — M. Stehlin attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation défa-
vorisée dans laquelle se trouvent les pilotes professionnels appar-
tenant à des sociétés privées, lesquels ne bénéficient pas, pour le
calcul de l'I. R. P. P ., de la déduction supplémentaire de 30 p. 100
pour frais professionnels accordée au personnel navigant de l ' avis.
tien marchande comprenant : pilotes, radio mécaniciens navigants
des compagnies de transports aériens ; pilotes et mécaniciens
employés par les maisons de construction d ' avions et de moteurs
pour l'essai de prototypes, pilotes moniteurs d 'aeroclubs et des écoles
d' aviation civile. II lui demande si . étant donné l 'analogie des fonc-
tions exercées, les pilotes professionnels des sociétés privées ne
pourraient pas être inclus dans la liste des professions figurant au
troisième alinéa du tableau des professions ayant droit à une déduc-
tion supplémentaire pour frais professionnels (art . b de l ' annexe IV
au code général des impôts).

8692. — 20 novembre 1969. — M . Jouffroy expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que d'après la réponse donnée par
M. le ministre de l'équipement et du logement, à la questicn écrite
n° 7222 (Journal officiel, Débats A N du 9 octcbre 1969, p . 2557)
ses services ont été saisis des conclusions d'une étude tendant l
rattacher les salaires des ouvriers permanents des parcs et ateliers
des ponts et chaussées à ceux de la fonction publique . Il lui
demande quelle suite il compte donner aux propositions contenues
dans cette étude.

8695 . — 20 novembre 1969. — M. Barberot rappelle à M. le minis-
tre des affaires étrangères qu 'après avoir été l ' une des ins :igatrices
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales, du 4 novembre 1950 — qui, pour la
première fois, a mis en application effective une partie notable
des principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits
de l'homme du 10 décembre 1948 — la France n 'a pas encore ratifié
cette convention. Il souligne combien cette situation porte préjudice
au crédit de notre pays et lei demande s' il peut lui donner l'assu-
rance que ie projet de loi portant ratification de ladite convention
sera soumis prochainement au vote du Parlement.

8696. — 20 novembre 1969 . — M . Barberot demande à M. le
ministre des affaires étrangères s'il peut lui donner l 'assurance que
sera déposé, prochainement devant le Parlement, le projet de loi
autorisant le Gouvernement à ratifier la convention internationale
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination racia l._,
qui a été votée le 21 décembre 1965 dans le cadre de l 'assemblée
générale de l'Organisation des nations unies.

8697. — 20 novembre 1969 . — M. Barberot rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que deux pactes généraux, l ' un relatif aux
droits civils et politiques, l'autre relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels de l'homme, ont été adoptés à l'unanimité,
dans le cadre de l ' Organisation des nations unies, le 16 décembre
1966 . Il lui demande s'il envisage de déposer, prochainement, devant
le Parlement, le projet de loi autorisant le Gouvernement à ratifier
ces deux pactes.

0698 . — 20 novembre 1969 . — M. Weber expose à M . le ministre
de l'économie et des finances les difficultés sans cesse accrues ren-
contrées par les personnels des services du Trésor dans l'exercice
de leurs fonctions ; ces difficultés sont liées à la complication

constante et considérable des tâches à remplir, à l 'expansion démogra-
phique et au développement accéléré des investissements de l'Etat
et des collectivités locales . Semblable progression des tâches se
constate dans d'autres administrations et a eu comme conséquence
des créations d ' emplois ; il résulte d' une enquête récente de l ' ins-
titut national de la statistique et des études économiques que la
progression des éffectifs entre 1950 et 1967 a été de 51,12 p . 100
dans les P . T. T., de 131,42 p . 100 à l ' éducation nationale, de
90,21 p . 100 dans les collectivités locales, mais seulement de 18,46
p. 100 dans les perscnnels dépendant du ministère de l ' économie et
des finances. Il apparaîtrait raisonnable, selon les estimations en
cours, de créer dans ces services 5.000 à 7.000 emplois ; tir, le budget
de 1970 n'en envisage que 1,400 . Il lui demande, compte tenu des
besoins reconnus, quelles mesures il envisage de proposer pour
les satisfaire et s'il estime possible par un plan de trois ans, d 'étof-
fer, ainsi que cela parait indispensable, les services extérieurs du
Trésor. Semblables dispositions seraient d ;' nature à résoudre le
problème posé par les charges et missions de plus en plus nom-
breuses et complexes de ces services et à apporter une réponse
partielle et pratique au problème de l 'emploi, problème préoccupant
à juste titre la jeunesse.

8700. — 20 novembre 1069. — M . Santons demande à M . le
ministre de l'intérieur s 'il serait possible de reporter la retraite
à cinquante-sept ans ou lieu de cinquante-cinq pour les officiers de
police principaux, comme cela a été fait jusqu 'àu grade de commis-
saire de police. Les officiers de police principaux sont officiers
de police judiciaire comme les commissaires de police, et dans les
années à venir il y aura un très fort pourcentage de ces gradés,
O . P . J ., qui seront mis à la retraite. En adoptant ce projet on
pourrait évidemment laisser la faculté aux officiers de police prin-
cipaux de prendre leur retraite à cinquante-cinq ans, sur leur
demande, ou, réciproquement, les officiers de police principaux qui
désireraient rester en service jusqu ' à cinquante-sept ans seraient
tenus d 'en faire la demande . Il est évident que cette prolongation
de service n 'annulerait pas la possibilité de prolongation de service
pour les fonctionnaires ayant encore des enfants à charge après
cinquante-sept ans.

8701 . — 20 novembre 1969 . — M. Gilbert Faure attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés actuelles
de l'enseignement français en Algérie. En effet depuis les compres-
sions budgétaires décidées en novembre 1968, l 'office universitaire

'et culturel français pour l ' Algérie qui est placé sous la tutelle du
ministère des affaires étrangères, n'est plus en état de répondre à
sa véritable vocation, ni d' assurer aux enfants dont il a la -charge
une scolarité conforme aux normes pédagogiques en usage en
France . C 'est ainsi qu 'à la rentrée de septembre 1969, des établisse-
ments ont fermé leurs portes, des classes ont été suprimées, certains
enseignements ne sont plus dispensés, les capacités d 'accueil des
classes maternelles déjà scandaleusement réduites ont encore été
limitées, des élèves algériens et étrangers ont été renvoyés et des
droits de plus en plus élevés sont réclamés aux familles. I1 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier aux
difficultés de l'enseignement fra :içais en Algérie.

8704. — 20 novembre 1969. — M. Cummenay demande à M. le
Premier ministre quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour améliorer la situation morale et matérielle des inspecteurs
départementaux de la jeunesse, des sports et des loisirs, notamment
en définissant leur structure administrative, en leur octroyant les
moyens de travail nécessaires, en leur accordant un statut corres-
pondant à leur rôle et à leurs responsabilités.

8707. — 20 novembre 1969. — M . Virgile Ratel expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que les étudiants corses l'ont saisi
des revendications suivantes . 1° bourses spéciales pour les étudiants
corses inscrits dans les facultés de Nice, d 'Aix-en-Provence et de
Marseille ; 2° passages aériens et maritimes à bas prix ; 3° mise
à la disposition des étudiants corses d ' un nombre suffisant de
chambres dans les cités universitaires ; 4° mise en place, en Corse,
du premier cycle de l'enseignement supérieur . Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour donner satisfaction à ces
étudiants.

8708. — 20 novembre 1969 . — M. Dupuy expose à M. le ministre
de la justice que le personnel pénitentiaire comprend mal qu' il
ne puisse bénéficier de la récente amélioration des rémunérations
des catégories C et D, aux motifs qu'il se trouve dans une enté-

' gode spéciale . Le personnel de surveillance des prisons est parti-
culièrement concerné ; en effet, le repos hebdomadaire n'y est
pas encore appliqué, les agents effectuent encore des semaines
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les ce qui concerne la gestion du personnel d'inspection et d'attribuer
quatre jours. Dans ces conditions, 11 leur est impossible de mener à ce dernier des rémunérations et indemnités le mettant à parité
une vie familiale normale. Il lui demande s'il entend
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être
obtenu, par exemple, en établissant une parité entre le statut
du personnel pénitentiaire et le statut du personnel de police.

8709. — 20 novembre 1969. — M . Benoist demande à M . le ministre
des transports s'il est exact que la Compagnie Air France doit être
dépossédée du secteur postal au profit de Air-Inter . Il attire son
attention sur la gravité de cette situation pour le personnel navigant
d 'Air France affecté au service postal.

8710. — 20 novembre 1969. — M . Weber rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale une des conséque :ices
du plan de redressement, plan qu ' il n'est pas dans son esprit
question de critiquer et auquel il souhaite le succès à la fois le plus
rapide et le plus grand, à savoir la suppression des crédits
budgétaires qui devaient être ouverts en 1970 en faveur des foyers
de jeunes travailleurs et répondre à deux orientations précises :
1° aide financière aux jeunes les plus défavorisés pour leur per.

, mettre d 'être logés dans les foyers ; 2° une participation financière
aux charges du personnel d 'encadrement de ces foyers . Les foyers
de jeunes travailleurs au nombre de 700 en France logent
50.000 jeunes, la plupart âgés de moins de dix-huit ans, apprentis
disposant de salaires très modestes ou manoeuvres payés au taux
du S. M . L G . Il lui demande si, en prenant en considé' ation la
situation de la jeunesse du travail, comme cela est fait par des
dispositions nombreuses en faveur de la jeunesse qui poursuit
des études, il n 'estime pas nécessaire de prendre des mesures
de nature à satisfaire les nécessités ci-dessus exposées.

8711 . — 20 novembre 1969. — M. Rossi rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que, depuis le
1^, avril- 1967, aucune réduction n'est intervenue concernant le taux
des abattements applicables, suivant les zones, au salaire de base
servant au calcul des prestations familiales, alors que, depuis le
1 « juin 1968, les abattements applicables pour le calcul du S. M. I. G.
ont été totalement supprimés. Il lui demande s'il n'estime pas que
les raisons pour lesquelles le Gouvernement a accepté de supprimer
les abattements de zones de salaires relatifs au montant du S.M.I.G.
sont tout aussi valables lorsqu'il s'agit des abattements applicables
pour les prestations familiales et s ' il n ' envisage pas de supprimer
progressivement ces derniers.

8712. — 20 novembre 1969 . — M. Rassi attire l'attention de
hi. le ministre de l'économie et des finances sur la situation dans
laquelle se trouvent les anciens fonctionnaires français des cadres
chérifiens, titulaires de pensions complémentaires, par suite du
maintien de ces pensions au montant qui était le leur à la date du
9 août 1956. Pour constituer ces pensions, les intéressés ont dû
subir des retenues relativement élevées, atteignant 8 p . 100 de
leur rémunération . En contrepartie de ces retenues, les pensions
complémentaires devaient s 'élever à 33 p. 1C0 de la pension princi-
pale. Or, à l'heure actuelle, le pourcentage desdites pensions, par
rapport aux pensions principales, tend vers un coefficient de plus
en plus faible. Le pouvoir d' achat procuré aux retraités est à peu
près nul . Les intéressés ne comprennent pas pour quelles raisons
ils sont ainsi traités différemment des retraités des services publics
qui, bien qu'ayant obtenu un régime de pension complémentaire
à une , date plus tardive que les fonctionnaires de l'Etat, bénéficient
du taux de 33 p. 100. La garantie prévue à l 'article 11 de la
loi n° 56-782 du 4 août 1956 est totalement illusoire si elle s 'applique
à la valeur nominale de la 'pension et non pas au pouvoir d' achat
que cette pension doit assurer. Il lui demande s 'il n'estime pas
indispensable de revoir ce problème afin de lui donner une solution
conforme à l'équité.

8713 . — 20 nor embre 1969 . — M . Barberot attire l'attention de
M. le Premier ministre (ieunesse, sports et loisirs) sur le méconten-
tement exprimé par les inspecteurs départementaux de la jeunesse
et des sports dont la situation administrative ne correspond pas
aux responsabilités qu'ils assument. II lui demande quelles mesures
fi envisage de prendre afin de donner aux services extérieurs de
son administration" une structure définie permettant aux inspecteurs
départementaux de jouir d'une véritable' autorité au sein des
administrations régionales et départementales, d'établir des relations
étroites entre l'administration centrale et les services extérieurs,
de donner aux inspecteurs départementaux les moyens de travail
qui leur sont indispensables, d'éviter toute décision arbitraire en

8716. — 20 novembre 1969 . — M. Pierre Lepage attire l'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des médecins des hôpitaux psychiatriques . Depuis le
30 octobre, ils ont débuté une grève administrative d'une durée
illimitée en exécution des consignes données par leur syndicat. La
raison de cette grève est l'impossibilité d'obtenir, jusqu'à présent,
l'application de la loi du 31 juillet 1968 prévoyant une modification
du statut des médecins des hôpitaux psychiatriques qui doivent être
assimilables aux médecins des hôpitaux de 2' catégorie, 1^' groupe.
Ils demandent également que le recrutement de ce cadre soit soumis
à une filière uniquq de concours. En conséquence, il lui demande
ce qu'il compte faire pour améliorer la situation des médecins
de la santé publique en général et insiste sur l'urgence qu'il y a
d'apporter une solution rapide à ces problèmes.

8718. — 21 novembre 1969. — M . Rives-Henrys demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s 'il peut lui préciser quelle situa-
tion sera faite au personnel des collèges d 'enseignement commercial
et des collèges d 'enseignement industriel de Paris dans le cadre
de la réorganisation de la carte scolaire . A Paris, il existe 209 C . E. G .,
65 lycées et 15 C .E .S. Il est prévu la suppression de 169 C.E .G.
et de 90 C.E.C . et C. E. L (communication de M . le directeur
général de l'enseignement de Paris au conseil de Paris et au
G . T. P. D .) . Mais aucune étude ne semble avoir été faite quant
au sort du personnel, aucune proposition des représentants du
personnel n'a été retenue . Il lui demande ce que vont devenir les
directeurs et les directrices des C .E.C. et des C.-E . I ., ainsi que
les 354 professeurs titulaires de ces mêmes établissements.

8719. — 21 novembre 1969 . — M. Rives-Henrys demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s'il peut lui préciser combien de
professeurs de collège d'enseignement général, licenciés d'ensei-
gnement, ont demandé à ce jour à bénéficier des mesures d'inté-
gration dans le corps des certifiés et combien ont été inscrits sur
la liste d ' aptitude, conformément à la circulaire n° V 69220 du
5 juin publiée au Bulletin officiel de l' éducation nationale.

8720. — 21 novembre 1969 . — M. Rabreau rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les étudiants
immatriculés au régime qui leur est propre bénéficient des pres-
tations maladie jusqu'au 30 sep t embre de l'année universitaire pour
laquelle ils ont été immatriculés . Or, de nombreux étudiants arrivant
en fin d 'études sont appelés pour faire leur service militaire, parti-
culièrement lorsqu'il s'agit du service national accompli au titre de
la coopération, dans le courant du mois de novembre, parce que
leur sursis est accordé dans la plupart des cas jusqu 'au 31 octobre
de l'année où ils atteignent leur vingt-cinquième anniversaire . Ainsi,
pendant une période qui peut atteindre un mois, les intéressés sont
privés de toute couverture sociale. Il lui demande s ' il envisage une
modification des dispositions applicables en ce domaine de telle
sorte que la couverture accordée par le régime de sécurité sociale
des étudiants se termine au 31 octobre de l'année au cours de
laquelle les intéressés sont appelés pour effectuer leur service
national.

8721 . — 21 novembre 1969 . — M. de la Malène rappelle à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population que son prédé-
cesseur, répondant à une question écrite de M. Boscher (question
écrite n° 2251, Journal officiel, débats A . N. du 13 décembre 1968,
p . 5428), disait que les services du ministère des affaires sociales, en
liaison avec ceux du ministère de l'économie et des finances et
de la justice, étudiaient un éventuel relèvement des tranches fixées
par le decret n° 641098 du 28 octobre 1964 fixant les modalités
de la saisie:arrêt sur les salaires . Cette réponse faisait allusion au
fait que ce relèvement serait justifié en raison de l'augmentation
très substantielle du S . M . L G. et de la suppression des zones de
salaires. Cette réponse datant maintenant de près d'un an et aucun
relèvement n 'étant intervenu jusqu 'à présent, il lui demande à quel
date sera revisé un barème qui est maintenant dépassé.

8722. — 21 novembre 1969. — M. Marie expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le Gouvernement a prévu, dans
le projet de loi de finances pour 1970, le dépôt pour le 15 février
des déclarations modèle 951 des contribuables forfaitaires . Tout en
reconnaissant la portée bénéfique de cette mesure, il signale que
celle-ci ne serait d'aucun effet pratique si les imprimés ne sont
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pas tenus à la disposition des contribuables dans les derniers jours
du mois de décembre ou au plus tard dans les premiers jours
de 1970. 11 souligne, en outre, que si les imprimés modèle B et
annexes pouvaient être mis à la disposition des intéressés dans
le même temps, le travail de ceux-ci serait grandement facilité.
En particulier les comptables pourraient ainsi déposer en même
temps les modèles 951 et les modèles B, ce qui se traduisait par
un gain de temps appréciable dont les contribuables d 'administrations
seraient bénéficiaires. 11 lui demande, en conséquence, s 'il entre
dans ses intentions de donner toutes instructions pour que les
imprimés en cause soient, surtout dans les départements, mis à la
disposition des utilisateurs avant la fin de l'année en cours.

8723. — 21 novembre 1969 . — M. Mainguy rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' en vertu des dispositions de
l' article 6 du code général des impôts chaque chef de famille est
imposable à l'I. R. P. P. en raison de ses bénéfices et revenus
personnels, de ceux de sa femme et des enfants considérés comme
étant à sa charge au sens de l ' article 196. Cependant, une femme
mariée fait l 'objet d ' une imposition distincte dans un certain
nombre de cas : lorsqu 'elle est séparée de biens et ne vit pas
avec son mari ; lorsqu'étant en instance de séparation de corps ou
de divorce, elle réside séparément de son mari ; lorsqu 'ayant été
abandonnée par lui ou ayant abandonné le domicile conjugal elle
dispose de revenus distincts de ceux de son mari . Les formules
mises à la disposition des contribuables pour leur permettre de
déclarer leur revenu imposable à 1'1 . R. P. - P. comprennent des
renseignements concernant leur situation de ( ;.mille, mais il n'appa-
rait pas sur ces documents si l ' épouse du contribuable se trouve
dans l'une des situations qui permet son imposition distincte. Il lui
demande, dans ces conditions, comment l' administration peut s 'assu-
rer que la femme mariée peut faire l'objet d'une imposition dis-
tincte. Il souhaiterait en particulier savoir s ' il ne serait pas utile
de compléter les formules de déclaration par une ligne précisant,
à cet égard, la situation de l'épouse d'un contribuable.

8724. — 21 novembre 1969 . — M. Lucas appelle l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emplol et de la population sur le
premier alinéa oie l'article 11 de l' ordonnance n° 67-693 du
17 août 1967 relative à la participation des salariés aux fruits
de l'expansion des entreprises. D lui demande si l 'exercice auquel
fait :illusion ce texte et celui au cours duquel l ' ordonnance est
dev .i applicable, c 'est-à-dire l'exercice 1968, ou au contraire
celui au cours duquel les résultats permettent une dotation à la
réserve spéciale de participation des travailleurs selon les modalités
prévues à l'article 2 de l'ordonnance précitée. Il attire également
son attention sur le dernier alinéa de l'article 25 du décret n° 67-1112
du 19 décembre 1967 fixant les conditions d 'application de la
même ordonnance. L'assistance par l ' expert-comptable n 'étant pré-
vue par l'ordonnance du 22 février 1945 que pour les sociétés
e..nonymes et au moment de l 'examen annuel des comptes par le
comité d'entreprise, il lui demande s 'il faut voir dans la rédaction
de l 'article 25 du décret du 19 février 1967 une extension de cette
assistance quelle que soit la forme juridique de l'entreprise. Dans
ce cas, il souhaiterait savoir si cette assistance est limitée à
l'examen des éléments servant de base au calcul du montant de la
réserve spéciale de participation et aux indications sur la gestion
et l'utilisation des sommes affectées à cette réserve.

8725 . — 21 novembre 1969. — M . Le Theule sappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'en vertu des dispositions
de l'annexe II, article 019 du code général des impôts, sont exonérés
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhicules
appartenant aux grands mutilés de guerre et grands invalides
(art. 36 et 37 du code des pensions militaires), aux pensionnés
militaires ou civils dont le taux d 'invalidité est égal à 80 p . 100
au moins et titulaires d'une carte d 'invalidit portant la mention
s station debout pénible s, aux pensionnés à 100 p. 100 pour
tuberculose pulmonaire bénéficiaires de l 'indemnité de soins, aux
infirmes civils et 'aveugles titulaires de la carte prevue aux
articles 173 et 174 du code de la famille et portant la mention

o• station debout pénible » ou s cécité

	

ou s canne blanche s.
Suivant qu 'il s 'agit d'invalides de guerre ou d 'invalides du

travail, les conditions qui viennent d 'être rappelées n'ont pas les
mêmes effets pour des mutilations identiques . C 'est ainsi, par
exemple, qu ' un mutilé du travail à 80 p. 100, amputé du bras
gauche au tiers supérieur, ne peut pas bénéficier de l 'exonération
en cause. Cette rigueur est particulièrement regrettable . C'est
pourquoi il lui demande s'il peut compléter l 'article 019 précité
par des dispositions tendant à exonérer de la vignette tous les
mutilée du travail et infirmes civils qui auront subi l'amputation,
même partielle, d 'un membre supérieur ou inférieur, quel que soit
le taux d'invalidité qui leur a été attribué .

8727. — 21 novembre 1969 . — M. Deliaune expose à M. le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale que les anciennes
bases américaines en France se trouvent souvent dans un état
d'abandon extrêmement regrettable. C ' est ainsi que la base de
Fontenay, près de Saint-Jean-d' Angély . où se trouve une importante
centrale thermique, n 'est pas entretenue. Il es' à craindre que
cette centrale thermique soit rapidement ho d 'usage. Il lui
demande ce qu'il envisage de faire pour mail nir en état des
installations susceptibles, sans doute, d 'être utilisées soit par les
services de la défense nationale, soit par les services civils.

8728. — 21 novembre 1969. — Mme Aymé de La Chevrelière rappelle
à M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) que les ins-
pecteurs de la jeunesse et des sports sont chargés à la fois de
tâches d'administration, de gestion, de contrôle, d'inspection, de
conseil technique et d'animation . Ils sont soumis à des obligations
ou à des sollicitations qui se traduisent par un allongement consi-
dérable de leur temps de travail, souvent supérieur à soixante heures
par semaine. Alors que leurs tâches v ont croissant, leur situation
se dégrade continuellement. Depuis plusieurs années ils ont pré-
senté des propositions précises tendant à leur assimilation sur
le plan indiciaire et indemnitaire à des fonctionnaires départe-
mentaux ayant le même niveau de responsabilité . A l' occasion du
récent débat budgétaire, M . le secrétaire d'Etat à la jeunesse,
aux sports et aux loisirs a déclaré, le 30 octobre 1969, à l 'Assem-
blée nationale, qu'une réforme était à l 'étude tendant à mieux
asseoir l'autorité des inspecteurs de la jeunesse et des sports au
sein des organisations communales et départementales . Elle lui
demande si cette réforme aura, comme elle l 'espère, également
pour effet de revaloriser la situation faite aux inspecteurs de la
jeunesse et des sports, victimes d 'une distorsion évidente entre
les responsabilités qu 'ils assument et la situation qui leur est faite.

8729. — 21 novembre 1969. — Mme Aymé de la Chevrelière
rappelle à M. le ministre de l'économie et des finances que la note
du 4 mai 1965, publiée au Bulletin officiel des contributions directes
(B. O. C . D .) 1965-3-491, fixe la procédure particulière de l 'évaluation
administrative des bénéfices des médecins conventionnés. Elle fait
application d'une évaluation des frais classés en différents groupes.
Le groupe 2 couvre toutes les dépenses exposées par les médecins,
à l 'exception de celles qui sont expressément rangées dans le
groupe 1 . Parmi les frais du groupe 2, on peut notamment citer
les dons et subventions versés à des oeuvres et organismes d 'intérêt
général. Or, l'article 238 bis du code général des impôts prévoit
que les versements effectués au profit d'oeuvres ou d 'organismes
d'intérêt général peuvent pour les contribuables être déduits du
revenu global, dans la limite de 0,50 p . 100 de ce revenu . Ce mode
de déduction peut également s'appliquer aux professions non
commerciales, soumises au régime de l'évaluation administrative,
lorsqu'elles n'ont pas demandé que leur bénéfice professionnel
soit déterminé, compte tenu de la forme ordinaire de déduction
des dépenses professionnelles, dans la limite de 1 pour mille du
chiffre d 'affaires . Compte tenu de cela, il semble que le médecin
soumis au régime de l'évaluation administrative peut profiter
de la déduction de 0,50 p. 100 du revenu global. Néanmoins, certains
inspecteurs des contributions prétendent que cette latitude doit
leur être refusée, du fait de leur régime particulier d 'évaluation
des bénéfices dont les frais du groupe 2 comprennent les dons et
subventions . Cette interprétation semble de nature à pénaliser les
médecins conventionnés, qui bénéficient du pourcentage prévu au
groupe 2, même s'ils n'ont pas effectivement effectué des dons
à des oeuvres. En outre, les médecins considérés ont généralement
d'autres ressources de revenus (revenus fonciers, revenus de valeurs
mobilières, etc.) . Dans l 'interprétation respective citée plus haut,
si elle était confirmée, il semble qu ' on devrait cependant permettre
la déduction de 0 .50 p. 100 du montant de ces autres revenus.
Elle lui demande quelle est sa position à l'égard du problème ainsi
exposé.

8731 . — 21 novembre 1969 . — M. Brugnon expose à M. le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale : 1° que les pensions
de retraites sont basées (sauf exceptions prévues par les lois)
sur la dernière solde d'activité perçue pendant 6 môis au moins ;
2° que l'article L . 29 du code des pensions civiles et militaires de
retraite ancien (1951) prescrit que la pension de retraite d'un
militaire ne peut être inférieure à celle qu 'il aurait perçue s 'il
n'avait pas été promu au grade supérieur ; 3° que de nombreux
lieutenants et sous-lieutenants ont vu leur pension liquidée sur
la solde de leur grade et échelon détenue lors de leur mise à
la retraite ; 4° que la revision des pensions n'est permise que
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pour erreur de droit ou matérielle (code

	

ancien) ;

	

5° que, néan- une région particulièrement frappée par la récession

	

économique,
moins,

	

l'article

	

61
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problème de
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ture ; 6° que la revalorisation des indices de solde des sous-officiers personnes

	

licenciées

	

soient reclassées sans

	

perte

	

des

	

avantages
(actuellement de 5 points, devant être portées à 21 points) a déjà
eu pour effet de placer les pensions de retraite liquidées anté-
rieurement sur les grades de lieutenants et sous-lieutenants à un
niveau inférieur à celui du grade d'adjudant-chef échelle 4, pour
une ancienneté de service équivalente. Il lui demande si ces
officiers peuvent demander la revision de leur pension sur les
bases de solde de sous-officiers plus généreuses.

ms_	

8732 . — 21 novembre 1969. — M. Brugnon expose à M . le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale que la revalorisation
indiciaire des soldes des sous-officiers )21 points accordés ou prévus)
a eu les effets déplorables suivants : 1" elle a rompu l 'harmonie
hiérarchique des soldes militaires tant officiers que sous-officiers
établie en 1948 ; 2° elle aboutit à ce que les sous-officiers de
valeur soient plus payés que s'ils étaient devenus officiers ; 3 " elle
crée un malaise tel que de nombreux sous-officiers, qui feraient
de très bons officiers, hésitent à postuler une promotion ou à
concourir pour un poste d ' officier, tarissant ainsi une source de
recrutement jugée indispensable pour corriger les défauts bien
connus du recrutemen t direct ; 4° elle gène moralement beaucoup
d ' officiers qui pensent être moins considérés (sans doute parce que
moins nombreux) que les sous-officiers ; 5" elle incite des officiers
de valeur à quitter l 'armée au plus tôt pour se reclasser dans le
secteur privé où la hiérarchie entre les cadres et les agents de
maîtrise est rigoureusement respectée sur le plan de la rémuné-
ration . Il lui demande si, pour pallier les inconvénients précités,
il n'envisage pas d ' adopter aux soldes des officiers, une revalori-
sation au moins égale aux 21 points accordés aux sous-officiers,
ne serait-ce que pour rétablir l 'harmonie dans la hiérarchie des
soldes et ce indépendamment des revalorisations qui pourraient
être nécessaires, compte tenu de la valeur particulière exigée du
corps des officiers.

8733. — 21 novembre 1969. — M. Brugnon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances : 1" que les pensions de retraite
sont basées (sauf exceptions prévues par les lois) sur la dernière
solde d 'activité perçue pendant six mois au moins ; 2° que l'ar-
ticle L. 29 du code des pensions civiles et militaires de retraite
ancien (1951) prescrit que la pension de retraite d 'un militaire
ne peut être inférieure à celle qu'il aurait perçue s 'il n'avait pas été
promu au grade supérieur ; 3° que de nombreux lieutenants et
sous-lieutenants ont vu leur pension liquidée sur la solde de leur
grade et échelon détenu lors de leur mise à la retraite ; 4" que la
revision des pensions n'est permise que pour erreur de droit cu
matérielle (code ancien) ; 5" que néanmoins l ' article 61 (non
abrogé) de la loi du 20 septembre 1948 fait bénéficier les pen-
sionnés des modifications nouvelles de structure ; 6° que la revalo-
risation des indices de solde des sous-officiers (actuellement de
5 points, devant être portée à 21 points) a déjà eu pour effet de
placer les pensions de retraite liquidées antérieurement sur les
grades de lieutenants et sous-lieutenants à un niveau inférieur
à celui du grade d'adjudant-chef, échelle 4, pour une ancienneté
de service équivalente. Il lui demande si ces officiers peuvent
demander la revision de leur pension sur les bases de solde de
sous-officiers plus généreuses.

8735. — 21 novembre 1969. — M. Dupuy expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que son attention vient d'être attirée par
l'association des parents d'élèves du C . E. S . d'Epinay-sous-Sénart
sur la situation de ce C. E . S . plusieurs semaines après la rentrée
scolaire . En effet, il y a un manque important de professeurs dans
diverses disciplines ; les enseignants et les élèves travaillent dans
le bruit par suite des travaux qui s'effectuent pendant les heures
de cours . Il lui demande s'il entend apporter une solution à ces
problèmes, à savoir : 1° la nomination par le rectorat et la mise
en place immédiate dans tous les postes non pourvus de profes-
seurs ; 2° l'accélération des travaux pour un retour au travail dans
des conditions normales ; 3° la construction immédiate du C . E . S.
de Roussy-Saint-Antoine, ainsi que celle d ' un lycée à Brunoy. Ces
constructions sont prévues dans le plan d'aménagement du Val-
d'Yères, plan qui a été approuvé par le ministère de l'équipement.
Solidaire de ces revendications, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour donner satisfaction aux associations de parents
d'élèves du Val-d'Yères.

8736. — 21 novembre 1969. — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population que 315 travail-
leurs viennent d'être licenciés d'une usine textile de Romorantin
par suite de la fermeture de cet établissement. Cette mesure, dans

acquis ; 2 " pour que soit accordée la pré-retraite à partir de cinquante-
cinq ans pour les femmes et soixante ans pour les hommes, comme
le réclame la proposition de loi déposée par le groupe communiste;
3 " pour promouvoir une politique de décentralisation industrielle
dans la région, afin de créer des emplois nouveaux.

8741 . — 21 novembre 1969. — M. Ness attire l'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la rédac-
tion de l'avenant à la convention collective nationale du person-
nel des organismes de sécurité sociale pour les ingénieurs conseils,
eu date du 9 juillet 1963, et lui précise que l ' alinéa premier de l'arti-
cle 5 de ce texte ainsi conçu : Les ingénieurs conseils de la sécu-
rité sociale, sont recrutés par le directeur de la caisse régio-
nale, avis pris de l'ingénieur conseil chef, parmi les ingénieurs pro-
venant de l 'industrie ou ayant occupé des emplois similaires dans les
administrations ou des organismes publics ou privés . Ils doivent
justifier d' un minimum de cinq années d' activité professionnelle
telle que définie ci-dessus n, lui semble contraire au principe de
la promotion sociale et à l 'esprit de la loi n° 66-892 du 3 décem-
bre 1966 d'orientation et de programme sur la formation profes-
sionnelle . En effet, compte tenu des exigences de cet avenant, il
est pratiquement impossible à un contrôleur de sécurité ayant
obtenu un diplôme d' ingénieur reconnu par l ' Etat d 'accéder au
titre d'ingénieur conseil, sous prétexte que les fonctions de contrô-
leur de sécurité, même spécialisé, ne répondent pas aux critères
énoncés par le dit article . Ainsi et contrairement à ce qui se pra-
tique dans les administrations d'Etet, un salarié, qui a consacré
toute sa vie professionnelle à la prévention des accidents du tra-
vail, se voit interdire l ' accès à un poste promotionnel auquel il
devrait pouvoir prétendre par sa compétence, son expérience et son
titre d 'ingénieur diplômé par l ' Etat . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre et quelles instructions il envisage de donner pour
que soit enfin possible la promotion professionnelle au sein d 'un
organisme qui, par essence, se doit d'être social.

8742 . — 21 novembre 1969. — M . Jacques Barrot demande à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s'il peut indi-
quer : 1 " si ses services ont pris toutes dispositions utiles pour
publier rapidement les décrets prévus à l'article 25, paragraphe P i ,
de la loi n° 68-690 du 31 juillet 1968 prévoyant l 'érection en établis-
sements publics des hôpitaux départementaux actuels ; 2" dans
quelles conditions et à quelle date les décrets prévus doivent être
publiés.

8743. — 21 novembre 1969. — M . Ribes demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s 'il peut lui confirmer que la direction
générale des impôts dans son instruction n° 69 du 3 mars 1969 et
sous le titre s Commissions des agents immobiliers qui intervien-
nent pour l 'achat ou la vente des fonds de commerce e a bien autorisé
la déduction, par le cédant d'un fonds de commerce, de 'la T. V. A.
grevant l'intégration de la commission versée à l'intermédiaire,
dès l'instant que la vente du fonds s'accompagne de la vente des
marchandises ; il lui demande également si cette solution est main-
tenue lorsque la cession des marchandises est faite au profit
d'une personne autre que le cessionnaire du fonds de commerce.

8744 . — 21 novembre 1969 . — M. Benoist expcse à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la loi du 31 juil-
let 1968 reconnaît aux médecins des hôpitaux psychiatriques le
statut des médecins à plein temps des hôpitaux de deuxième caté-
gorie. Or, d ' une part le décrel d 'application n 'est pas encore paru,
plus de quinze mois après le vote de cette loi, d'autre part il serait
question d'admettre sans concours, dans le cadre des médecins des
hôpitaux psychiatriques, les candidats malheureux à l'agrégation
de psychologie. Il lui demande s'il peut lui indiquer : 1° dans quels
délais urgents il entend faire paraître le décret d'application ;
2" quelles assurances il peut lui donner quant au respect du con-
cours du médicat des hôpitaux psychiatriques.

8746. — 21 novembre 1969. — M. Stehlin fait observer à M . le
ministre de l 'économie et des finances que la majoration exception-
nelle appliquée aux cotisations d'impôt sur le revenu des personnes
physiques en 1969 (revenus de 1968) a été effectuée en affectant
le pourcentage de majoration, correspondant à la tranche ddns
laquelle se situe ladite cotisation, à la totalité de cette cotisation.
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II en résulte que, pour un impôt de 7.000 francs, la majoration,

	

déportés de la Résistance, étaient instruits avec l ' ensemble du
égale à 2 p. 100, atteint 140 francs, alors que, pour un impôt de

	

travail intéressant les mutilés de guerre . Compte tenu de cette
7 .001 francs, la majoration, égale à 4 p . 100, s ' élève à 280,04 francs.

	

réponse et des éléments dont il a pu disposer, il souhaiterait
II lui demande' s ' il n 'estime pas équitable r,ue le calcul soit fait

	

connaître, par grade, la répartition qui a été faite l 'an dernier,
de la méme manière que pour l ' établissement de la cotisation

	

intéressant les personnels précités, remplissant les conditions
elle-même, chaque tranche de revenu payant un pourcentage

	

requises et le contingent qui pourra être mis à leur disposition à
d' impôt prévu et le montant total de la majoration étant égal à

	

partir de 1970.
la somme des majorations de toutes les tranches.

8747 . — 21 novembre 1969. — M. Stehlin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' avant la généralisation de la T.V . A .,
les pensions, payées aux maisons de retraite de vieillards, suppor-
taient la taxe de prestations de services au taux de 8,50 p . 1(10.
A compter du 1° r janvier 1968, ces pensions ont supporté la T.V.A .,
au taux intermédiaire de 13 p . 100, lequel a été élevé à 15 p. 100
à compter du 1•' décembre 1968. Cet alourdissement de la taxation
est particulièrement regrettable lorsqu 'il s 'agit de maisons de
vieillards n 'ayant pas un caractère lucratif. Il lui rappelle qu'il avait
saisi de cette question son prédécesseur, par une lettre en date du
24 mars 1969 et qu 'il l 'avait interrogé lui-méme à ce sujet par une
lettre en date du 1" juillet 1969 . Ces lettres étant restées sans
réponse, il lui demande s'il n 'estime pas équitable de faire bénéfi-
cier de telles institutions, soit d' une exonération totale de la T .V.A.,
soit, tout au moins, d ' un taux réduit de la taxe.

8748 . — 21 novembre 1969 . — M. Stehlin rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que, par lettre en date des IO février
et 2 juillet 1969, il a appelé son attention sur la charge qui est
imposée aux membres des professions libérales, lesquels subissent
l'application de la T. V . A ., sans pouvoir la récupérer. Il lui demande
s' il n 'estime pas équitable, en raison de cette situation, de faire
bénéficier les intéressés de l' exonération de la taxe de 5 p. 100 sur
les salaires afin de compenser les charges que leur impose la
T . V. A.

8749 . — 21 novembre 1969 . — M. Michel Durafour demande à
M. le Premier ministre (fonction publique et réformes administra•
tives) s ' il n ' estime pas équitable d'étendre aux agents contractuels
de l ' éducation nationale les dispositions du décret n" 69 .276 du
19 mars 1969.

8755 . — 22 novembre 1969. — M. Tomasini expuse à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d'une veuve de retraité d 'Etat
ayant à charge trois orphelins mineurs et qui, d 'autre part, tra-
vaille dans le secteur privé et, à ce titre, perçoit les prestations
familiales versées par une caisse d 'allocatinns familiales. Il n ' est pas
contesté que les enfants ont droit aux pensions temporaires d ' orphe-
lins prévues par les deux codes de pensions civiles et militaires de
retraite en vigueur (1951 et 1964) . Néanmoins, le trésorier-payeur
général, comptable assignataire de ces pensions, refuse de les verser
aux motifs que les pensions d 'orphelins sont des s avantages fami-
liaux s soumis à la règle du non-cumul avec les prestations fami-
liales proprement dites . Or, aussi loin qu'on puisse remonter dans
les textes législatifs du passé, accordant ces pensions temporaires
d ' orphelins, rien ne permet une telle assimilation. Au contraire,
tout montre que ces pensions sont indépendantes de la situation
familiales (nombre d 'enfants) mais liées à l ' existence d ' une pension
servie au père décédé n l ' alinéa 1 de l ' article L. 40 du code annexé
à la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964 est particulièrement probant
à cet égard) . II lui demande s'il peut lui indiquer : 1 " les références
des projets ou propositions de lois, rapports, débats parlementaires
qui ont, pour la première fois, débattu et légiféré sur ces pensions
pour orphelins ; 2 " la nature juridique précise de ces pensions
et les textes législatifs et réglementaires sur lesquels se fonde sa
position sur ce point ; 3 " les textes législatifs et réglementaires
actuels qui assimilent les pensions d ' orphelins — nommément dési-
gnées — à des prestations familiales.

8756. — 22 novembre 1969 . — M. Mouret demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale s' il peut préciser les condi-
tions dans lesquelles les dispositions des articles R . 42 du code de
la Légion d 'honneur et L . 344 du cotte des pensions militaires d ' inva-
lidité et des victimes de guerre sont actuellement appliquées aux
officiers en activité de service, anciens déportés de la Résistance,
bénéficiaires d 'une pension définitive d ' invalidité de 100 p. 100
au plus. A une question analogue déposée l'an dernier sous le
numéro 2587, il avait été répondu (Journal officiel, Débats A. N.
du 19 décembre 1968) que les dossiers de candidature présentés, au
titre de ces articles, par les officiers en activité de service, anciens

8757. — 22 novembre 1969 . — M . Massoubre appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation dans laquelle se trouvent, en matière de pensions de
retraite, les ménages dont l'un des conjoints est assujetti au régime
général de sécurité sociale et dont l ' autre relève du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite . Lorsque le conjoint assujetti
à la sécurité sociale vient à décéder, le conjoint survivant, fonc-
tionnaire en activité ou en retraite, ne peut prétendre à la pension
de reversion du régime général, car il n ' était pas à la charge de
l 'assuré au jour du décès de celui-ci . Cette restriction, en ce qui
concerne l 'attribution de la pension de reversion du régime général
de sécurité sociale, paraît injustifiable ; c'est pourquoi il lui
demande s'il peut envisager une modification des dispositions en
cause.

8759. — 22 novembre 1969 . — M . Edouard Charret demande à
M. le ministre de la justice si le bail d ' un local nécessaire au fonc-
tionnement d'un groupement d ' intérêt économique à objet commer-
cial doit êt re consideré comme un bail commercial soumis à la
législation des baux commerciaux (décret du 30 septembre 1963,
loi n" 65 .356 du 12 mai 1965 et lestes subséquents).

8760. — 22 novembre 1969 . — M . Odru demande à M. le ministre
de l'éducation nationale quelles décisions il compte prendre pour
permettre l 'installation à l ' hôpital Saint-Lazare des locaux adminis-
tratifs de la salle du conseil et du bureau du doyen de la faculté
de médecine Lariboisière-Saint-Louis. Si ces décisions n 'intervien-
nent pas sans retard, le ministère de l 'éducation nationale portera
conjointement avec le ministre de l ' intérieur, la préfecture de
police de Paris, la responsabilité des incidents éventuels à venir.

8764. — 22 novembre 1969. — M. Carpentier demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population : 1° s'il a
connaissance d ' un licenciement intervenu dans les conditions sui-
vantes : l' entreprise est la filiale française d ' une compagnie auto-
mobile européenne bénéficiant de marchés de l'Etat . La personne
licenciée est un cadre . Le licenciement est consécutif à la dési-
gnatien de l'intéresse comme représentant syndical ; 2' si ses
services sont intervenus pour faire annuler une mesure qui vient
en violation du droit établi par la loi de décembre 1968 sur les
représentants syndicaux ; 3" si ses services ont exigé la réinté-
gration de l ' intéressé ; 4" si des poursuites ont été engagées pour
obtenir la sanction de l' employeur contrevenant ainsi à la loi;
5" quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour que de telles
pratiques cessent d 'être possibles . c 'est-à-dire pour que la loi soit
appliquée

8767 — 22 novembre 1969. — M . Montalat attire l ' attention de
M. le -ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur les légi-
times revendications des associations de militaires et marins de
carrière qui souhaitent : I" que le rattrapage du retard constaté
par la commission charg.te d 'étudier la situation des sous-officiers
se poursuive à partir du l'r janvier 197(1 par l ' octroi d 'un minimum
de trois points réels pondérés ; 2" qu 'un calendrier soit fixé défi-
nitivement, et non par simple promesse, pour combler la totalité
du retard dans un laps de temps le plus réduit possible, ce retard
remontant à plusieurs années ; 3" que les relèvements indiciaires
intervenus en faveur des catégories de fonctionnaires, et notamment
ceux qui viennent d ' être adoptés en faveur des catégories C et D
soient répercutés intégralement et simultanément aux catégories
correspondantes de militaires de carrière ; 4" que les dispositions
soient prises afin que les retr aités militaires puissent percevoir
les arrérages résultant de ces relèvements indiciaires sans avoir
à attendre plusieurs années comme c 'est le cas pour beaucoup d ' entre
eux des 5 points acquis depuis le 1"' juillet 1968 . II lui demande
s 'il peut lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre en ce sens.

8768. — 22 novembre 1969. — M. Charles Privat attire l'attention
de M . le Premier ministre (fonction publique et réformes adminis-
tratives) sur la situation des cadres généraux de la France d 'outre-
mer (F. O. M.). En effet, ces personnels appartenant à la fonction
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publique métropolitaine, homologues de leurs collègues de la métro-
pole par leurs statuts, les conditions de recrutement, les grades
et les fonctions exercées, sont exclus des réformes indiciaires et
de structures intervenues dans la fonction publique après la décolo-
nisation . De plus, ils se voient privés, au moment de la retraite,
du bénéfice de la péréquation intégrale de leurs pensions par un
changement d 'appellation et mise e en extinction ° de leurs cadres.
Sans doute l'article 73 de la loi de finances pour 1969, qui a en vue
l'alignement des pensions des personnels d 'cutre-mer sur les pen-
sions métropolitaines, ad-il apporté une amélioration . Mais les
agents des cadres généraux retraités après le 8 décembre 1959
et les agents encore en activité ne bénéficient pas des dispositions
de l' article 73 . Il lui demande s' il peut lui indiquer quelles mesures
il compte prendre pour que les personnels retraités et actifs des
cadres généraux de la France d 'outre-mer (dits corps autonomes)
soient complètement rétablis dans leurs droits en leur accordant
les mêmes modifications indiciaires et de structures que celles
qu'ont obtenues leurs homologues métropolitains des cadres normaux
depuis janvier 1962, comme c'était la règle avant la décolonisation.

8769. — 22 novembre 1969. — M . Poudevigne expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' en vertu
de l 'article 4-III de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifié par
l'article 4 de l'ordonnance n° 67. 828 du 23 septembre 1967, une per-
sonne bénéficiaire d ' une pension de vieillesse des professions commer-
ciales, qui exerce actuellement une activité d' exploitant agricole, est
affiliée simultanément au régime d 'assurance maladie institué par
la loi du 12 juillet 1966 et au régime obligatoire d 'assurance maladie
des exploitants agricoles. Elle doit verser les cotisations dues aux
deux régimes et n'a droit aux prestations que dans le régime des
professions commerciales . Il lui demande s'il estime normal d'imposer
à des exploitants agricoles âgés l ' obligation de verser une double
cotisation, tout en ayant droit à des prestations moins avantageuses
que celles dont ils bénéficiaient de la part de la caisse de mutualité
sociale agricole et s 'il n'envisage pas, dans le cadre des modifications
qui doivent être apportées à la loi du 12 juillet 1966, de prévoir
toutes dispositions utiles pour régler favorablement des cas de ce
genre.

8772. — 22 novembre 1969 . — M. Mathieu expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la réponse qu ' il a faite au Journal
officiel du 14 juin 1969 à la question écrite qu ' il lui avait posée
portant le numéro 3820 du 8 février 1969, semble s 'appliquer exclu-
sivement au cas de remembrement réalisé par l'intermédiaire d'une
association syndicale. Or, en l ' espèce considérée, le remembrement
a eu lieu directement entre les propriétaires intéressés, sans l'inter-
médiaire d'une telle association . Il lui demande si la solution est
la même en l'occurrence, ou, au contraire, s'il faut adopter celle
suggérée dans la question écrite ci-dessus rappelée.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement .)

7292. — M. Jacques Barrot demande à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale s'il n'estime pas utile d ' ouvrir
une enquête pour rechercher les responsables administratifs de la
non-application des prescriptions de l 'article 3 de la loi n° 53-1270
du 24 décembre 1953, repris à l 'article L.628.2 du code de la santé
publique, sur le traitement obligatoire des toxicomanes.

7298. — 9 septembre 1969. — M. André Beauguitte expose à
M. le Premier ministre qui'l avait demandé à son prédécesseur
s 'il pouvait lui faire savoir quelles perspectives étaient celles
qui s'offraient concernant l'éventualité du transfert des cendres
du maréchal Pétain à Douaumont. Aucune solution n 'étant inter-
venue depuis lors, en sa qualité de député-maire de Verdun, il lui
demande s'il peut lui indiquer ce qu'il envisage à ce sujet.

7348. — 11 septembre 1969. — M. Griotteray demande à M. le
ministre du développement industriel et scientifique, compte tenu
du fait que le secrétariat d' Etat à l'information, lorsqu 'il existait,
s'est toujours déclaré incompétent pour répondre aux questions
du rapporteur spécial de la commission des finances relatives aux

dépenses d'information des différents départements ministériels,
quelle est la politique d'information menée par son département.
11 souhaiterait savoir : 1° Comment s 'insère cette activité dans
la structure du ministère, le personnel qui lui est consacré et
sa qualification, les moyens matériels employés, les méthodes rete-
nues, le nombre, le tirage, les destinataires et la définition des
publications éditées, les services demandés à l 'O . R . T. F. et le
montant global des crédits affectés à cette action ; 2" Si d ' autres
orientations et d 'autres méthodes sont souhaitables et possibles.

7272 . — 6 septembre 1969. — M, Pierre Bas appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation à la
cité universitaire internationale de Paris. Il semble que certains
désordres continuent à s'y produire. C'est ainsi qu'un très grand
nombre de clandestins résident dans certaines maisons . Ailleurs,
les chambres ne sont pas payées ; enfin, des organismes occultes
qui se sont constitués prétendent imposer leur autorité . Des élé-
ments étrangers à la cité servent de troupes de choc à ces groupes.
Il lui demande s 'il serait possible de faire procéder au pointage
des occupants de la cité universitaire et à l 'éviction des résidents
clandestins.

7322 . — 11 septembre 1969 . -- M. Plantier attire l'atten-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation qui
est faite aux maîtres auxiliaires de l'enseignement public ayant
effectué des services comme maîtres auxiliaires agréés dans des
établissements privés sous contrat. Ces maîtres auxiliaires ne
peuvent faire compter pour l 'avancement les services précités . Il
lui demande s'il ne lui paraît pas opportun de faire compter
ces services pour l'avancement des maîtres auxiliaires dans l 'en-
seignement public.

7392. — 15 septembre 1969. — M. Charles Bignon appelle l'atten-
tien de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences
qu' entraîne, pour les coopératives de la région picarde, la décision
d 'appliquer une taxe compensatoire sur les céréales exportées vers
la C . E . E. au moment du passage en douane. Cette taxe, qui est
de plus de 5 francs par quintal, a été établie à la demande du
Gouvernement allemand à la suite de la dévaluation du franc.
Cette création est encore aggravée par le fait qu' elle s 'applique
à des marchés conclus en mars, avril, etc ., et non encore exécutés.
Pour le département de la Somme, 700.000 quintaux de la récolte
1969 sont vendus dans ces conditions et, pour la région Picarde,
le total atteint 2 .300.000 quintaux, dont 1 million de quintaux de
blé, 100.000 quintaux de blé dénaturé, 700.000 d 'orge et 500 .000 de
maïs . Ces ventes ayant été conclues en francs français, à des prix
voisins des prix d'intervention, les vendeurs ne tirent aucun profit
de la dévaluation . Ces marchés, qui sont enregistrés, correspondent
à environ 1 p . 100 de la collecte, ce qui permet de dégager les
magasins en début de moisson et constitue une politique de vente
raisonnable . Ces marchés n'ont aucun but spéculatif et la décision
prise relative à cette taxe compensatoire aura normalement pour
effet de faire perdre plus d'un milliard d'anciens francs aux pro-
ducteurs de blé de Picardie . Le comité de gestion de Bruxelles
étudie la possibilité d 'établir une dérogation au paiement de cette
taxe pour les contrats conclus et enregistrés avant le 11 août 1969.
C'est pourquoi il lui demande d'intervenir vigoureusement afin
d'obtenir cette dérogation.

7474. — 19 septembre 1969. — M. Bizet rappelle à M . le ministre
de l'agriculture la question n° 15142 qu ' il lui avait posée le 24 juin
1965 sur la réglementation des assurances auprès des sociétés
d'assurance mutuelle agricole régies pour leur constitution par
l 'article 1235 du code rural . Cette question a obtenu au Journal
officiel, Débats A . N . du 4 septembre 1965, une réponse indiquant
que e le problème soulevé fait l'objet d'une étude des services
compétents du ministère des finances et des affaires économiques
et du ministère de l' agriculture a . Elle précisait que l'auteur
serait immédiatement avisé de la solution qui aurait été adoptée.
Cette solution n'ayant pas été portée à sa connaissance, il lui
demande à quelle conclusion a abouti l'étude précédemment
rappelée.

7482 . — 19 septembre 1969. — M . Dardé attire l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur la
situation particulièrement difficile de l 'A. P . C. (Azote produits chi-
miques, ex-O. N. I . A .) . Selon des informations de presse la direc•
tien de l'usine de Toulouse considérerait qu'une fois assurée la mise
en route du nouveau reforming, l'effectif de l'entreprise devrait
être ramené de 2 .100 à 1.400 personnes à partir du 1" janvier
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1971 . Il lui rappelle que dans le cadre de la modernisation des
installations des usines de Toulouse, en dehors de la mise en
oeuvre d 'un nouveau reforming, de l 'extension des moyens de pro-
duction d'engrais complexes à haute teneur, il était prévu l'ins-
tallation d ' une unité d'acide phosphorique nécessaire à la fabri-
cation des engrais liquides et des complexes riches et de l'édifica-
tion d'un nouveau centre de recherches indispensable à la diver-
sification de la production . Il lui indique, par ailleurs que pour
maintenir et développer le potentiel de . production chimiques de
la région • Midi-Pyrénées », la construction d'un complexe pétro-
chimique s'impose à Toulouse et que les précédentes réponses à
cette question n'ont jamais pris en considération le rapport adopté
par la C . O. D. E. R., notamment en ce qui concerne les débouchés
et le développement industriel de la région . Il lui demande s' il
peut lui indiquer : 1° quelles solutions le Gouvernement compte
prendre pour éviter d' éventuels licenciements ; 2° les dates aux-
quelles interviendrait le financement de l 'unité d ' acide phospho-
rique et du nouveau centre de recherches dont l 'urgence ne
saurait lui échapper pour des raisons à la fois économiques, indus-
trielles et sociales ; 3° les initiatives qu ' il compte prendre en vue de
l ' implantation également indispensable d 'un complexe pétro-chimi-
que à Toulouse.

7501 . – 20 septembre 1969. — M. Virgile Barel demande à M. le
ministre a l'agriculture s'il se propose de donner une suite favo-
rable à la requête de huit présidents de sociétés d'apiculture de
la Haute-Provence et des départements méditerranéens, demandant
l' abrogation du décret n° 69-502 du 28 mai 1969 instituant un
comité national interprofessionnel du miel (C . N. I . M.) et une taxe
parafiscale de 0,10 franc par kilogramme de miel.

7907. — 11 octobre 1969 . — M. Lebon expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale qu ' en application de la loi du 25 juillet 1919,
dite Loi Astier, les villes ont ouvert des cours professionnels muni-
cipaux qui ont accueilli jusqu ' à ces dernieres années des jeunes gens
et des jeunes filles de l 'industrie et du commerce soumis à l 'obliga-
tion de suivre ces cours jusqu 'à dix-huit ans, c'est-à-dire pendant au
moins trois ans ; or, la scolarité étant prolongée jusqu ' à seize ans,
il lui demande quelles sont les obligations actuelles des communes
en ce qui concerne les cours professionnels municipaux, désirant
savoir en particulier si les limites d ' âge de fréquentation obligatoire
dans ces cours sont modifiées.

7910. — 11 octobre 1969. — M . Stehlin demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale : 1" quels seront le
programme, les formes et les modalités de l ' internat des hôpitaux
après le dernier concours prévu par les textes actuellement en
vigueur. Ces renseignement sont en effet indispensables aux étu-
diants en médecine de troisième années (ancien régime), qui ne
sont pas présentement en mesure de préparer normalement cet
internat des hôpitaux en l'absence actuelle de toute précision.
2" Si, après 1972, est envisagé un internat en biologie humaine
et, dans l'affirmative, comment pourront accéder à cette fonction
les actuels étudiants de deuxième et troisième année (ancien régime)
qui n 'ont pu obtenir, puisqu 'il n ' existait pas à l'époque le certifi-
cat préparatoire aux études de biologie humaine (C . P . E. B . H.).

7912. — 11 octobre 1969 . — M. Alduy expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que le décret n" 68.1238 du 30 décembre
1968 modifiant le décret n" 57-988 du 30 août 1957 établissant le
statut particulier des personnels des catégories A de la direction
générale des impôts et celui n° 68-1261 du 31 décembre 1968 rela-
tif à la revision du classement indiciaire de certains grades et
emplois des personnels civils de l ' Etat ont fixé l'indice maximum
de l' inspecteur central de 735 brut (net 525) à 765 brut (net 540),
par transformation de la classe exceptionnelle en classe normale,
accessible à tout agent en activité ayant quatre années d 'ancienneté
à l'indice net 525 . L'article 16 du décret n° 68-1238 du 30 décembre
1968 a fixé, conformément aux dispositions du code des pensions
civiles et militaires, lee assimilations se référant aux nouveaux
indices de traitement d_= retraités et c'est ainsi que l'inspecteur
central retraité obtient ?i .dice brut 765 (net 540) si son ancien•
neté au 4' échelon net est de quatre ans et six mois . Il lui
rappelle que le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe-
ment hiérarchique des gardes et emplois des personnels civils et
militaires de l'Etat avait tenu compte, pour les retraités, des
réductions d'échelonnement de carrière, de la limitation des grades
anciens, de l'arrét de l'avancement de grade d'août 1939 à 1943
et du fait que les agents classés service actif prennent leur
retraite à cinquante-cinq ans . C'est ainsi que le contrôleur prin-
cipal des contributions indirectes, le chef de section des postes et
télécommunications obtinrent l'indice maximum net 460 de l'échelle

indiciaire nouvelle. Lorsque le décret n° 57-986 du 30 août 1957
a fixé de nouveau le statut des personnels de la catégorie A, le
décret n° 62-1433 du 27 novembre 1962 a réglé favorablement la
situation des retraités. Le contrôleur principal des contributions
indirectes, le chef de section des postes et télécommunications,
dénommés inspecteur central à l ' indice maximum net 460, sont
passés à l 'indice nouveau maximum net 500 s 'ils avaient trois ans
et six mois d'ancienneté au maximum de leur indice ou s'ils avaient
trente ans et six mois dans l 'ancien cadre principal . Le décret
n° 68-1238 du 30 décembre 1968 normalisant la classe exceptionnelle
net 540, s 'il permet à quelques retraités ayant une ancienneté de
quatre ans six mois de bénéficier de la mesure, écarte délibéré-
ment la presque totalité des inspecteurs centraux qui avaient une
ancienneté de trente ans six mois dans l 'ancien cadre principal,
soit qu ' ils aient exercé leurs fonctions dans le service actif ou dans
une branche où les emplois de grade étaient embouteillés et qui,
depuis 1948, percevaient une pension basée sur l ' indice maximum
de leur catégorie . II lui demande s'il n'estime pas logique et rai-
sonnable de reprendre la clause de trente ans et six mois de pré-
sence dans le cadre principal pour maintenir une situation qui,
tenant compte du raccourcissement de l 'échelonnement de carrière
actuel, néglige entièrement les conditions anciennes d ' avancement
des inspecteurs centraux.

7913 . — 11 octobre 1969 . — M . Alduy demande à M . le ministre
de l'économie et des finances quelle serait l'incidence financière
dans le budget des charges communes si l'ensemble des crédits
dégagés pour l ' augmentation des rémunérations étaient affectés
uniquement sur le traitement soumis à retenu pour le calcul des
pensions.

7914. — 11 octobre 1969. — M. Bourgoin demande à M . le ministre
de l'éducation nationale, spécialement chargé de maintenir l'ordre
dans la nation et d 'y faire respecter la loi, quelles mesures il compte
prendre dans l'immédiat à l'encontre des quelques exaltés qui
actuellement empêchent, en recourant pour cela à l ' occupation
des locaux et à la violence, les inscriptions dans certaines facultés,
et en particulier dans celle de la rue Censier, à Paris . Il se permet
de lui signaler que la grande majorité des Français est étonnée,
choquée et déçue de l ' extrême indulgence dont le Gouvernement
a fait preuve jusqu ' à présent à leur endroit.

7915 . — Il octobre 1969. — M. Bourgoin demande à M. le ministre
de l'éducation nationale ce qu'il compte faire en faveur d'étudiants
qui se sont inscrits au centre universitaire expérimental de Vincennes
en toute bonne foi pour poursuivre leurs études et auxquels on
refuse de donner des diplômes, d'autant plus que certaines écoles
refusent de reconnaître les attestations prouvant leur travail et
les unités de valeur obtenues en cours d 'année scolaire. Il lui cite
le cas précis d 'une étudiante en lettres qui avait obtenu : 1° le
C . E. L . G . (2, option anglais — 3' option allemand) en octobre 1966
à Paris ; 2" le C . E . S. (philologie anglais) le 19 juin 1967 à Paris ;
3" le D. U. E. L. (section anglais, langue allemande) en 1968 à
Paris ; et qui est allée à Vincennes en 1969 parce que le centre se
trouvait proche de son domicile. Le centre universitaire expéri-
mental, sur son insistance, lui a délivré une attestation prouvant
qu'elle avait obtenu au cours de l'année les unités de valeur
suivantes : anglo-américain : 0207, unités de langue ; anglo-américain :
0208, unités de langue : anglo-américain : 0249, l 'autonomie littéraire
aux Etats-Unis ; anglo-américain : 0271, pensées et partis politiques
américains ; anglo-américain : 0218, théâtre contemporain de langue
anglaise ; droit : 0602, droit constitutionnel ; droit : 0618, droit
constitutionnel . D'autre part, certains renseignements qu 'il convien-
drait de contrôler, établissent qu'elle aurait été reçue à l'examen dont
on refuse de lui donner le titre avec la mention «très bien n . Elle
a demandé à s'inscrire dans un établissement d ' enseignement supé-
rieur de Parie qui a refusé de reconnaître la validité de ses titres.
Or, il est incontestable que pendant trois ans elle a bien obtenu tous
les diplômes sans difficulté, qu'au cours de la quatrième année elle
a été suffisamment assidue pour obtenir sept unités de valeur diffé-
rentes et qu ' elle se trouve ainsi retardée dans ses études, pour ne
pas dire brimée uniquement parce qu'il a été ouvert une université
à proximité de son domicile . C'est pourquoi il lui demande : 1° s'il
n' estime pas injuste la situation et ridicule le comportement de
certains directeurs d 'établissements ; 2 " ce qu'il compte faire pour
que les étudiants qui ont normalement travaillé puissent poursuivre
leurs études sans que des dificultés nouvelles leur viennent de
l' administration elle-même.

7916. — 11 octobre 1969. — M. Boscher expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu ' à nouveau la faculté expérimentale de
Vincennes a été l'objet de violences et de destructions par des
commandos d'étudiants ou soi-disant étudiants. Les bureaux ont été
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mis à sac, les dossiers des étudiants déjà inscrits détruits . La seule
réaction du Gouvernement à ce jour a été un communiqué mettant
en garde les étudiants contre des procédures incomplètes d 'inscrip-
tion, le conseil provisoire de l ' université de Vincennes ayant par
ailleurs porté plainte. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rétablir l'ordre dans cet établissement. Il lui demande
en outre de lui faire connaître le montant des dégâts ainsi opérés
et qui devront être réparés aux frais des contribuables . Il lui
demande enfin s 'il est en mesure de préciser à quelle époque de
l 'année la faculté de Vincennes pourra — compte tenu des
destructions — ouvrir ses portes.

7917. — 11 octobre 1969. — M. Boscher expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu ' au centre «Censier de l 'université de
Paris des piquets d' individus se disant étudiants mais dont la tenue
laisse à penser qu ' il s 'agit de «beatniks » en mal de savon,
empêchent physiquement les étudiants et étudiantes de prendre
leurs inscriptions. Il lui demande s' il entend laisser bafouer
longtemps encore l ' autorité de l' Etat et s 'il n 'entend pas en
particulier faire évacuer, au besoin par la force, les scontes-
tataires s.

7931 . — 13 octobre 1969 . — M . Dupuy demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s ' il peut lui indiquer pour chacune des
vingt-trois académies de la métropole, et par classe, de la 6' aux
terminales : 1" le nombre de classes du premier cycle des lycées
et C. E. S. qui dépassent trente-cinq élèves ; 2" le nombre de classes
du second cycle des lycées classiques, modernes et techniques qui
dépassent quarante élèves . II lui demande également quelles mesures
il envisage de prendre pour abaisser le seuil de dédoublement
conformément aux vœux maintes fois exprimés par les parents
d 'élèees et les enseignants.

7932 . -- 13 octobre 1969 . — M . Louis Odru attire l ' attention d
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la population sur la
situation du personnel — essentiellement féminin — des établis-
sements Chaume métallurgie) à Montreuil (Seine-Saint-Denis) en
grève depuis le 2 octobre écoulé . Ce personnel a été contraint
à la grève parce que la direction des établissements impose un
rythme de cadences de travail sans doute parmi les plus durs
de la ville et qu 'il ne respecte pas les engagements du constat
de Grenelle (2 p. 100 d 'augmentation seulement obtenus en avril
1969) ; elle ne respecte pas, non plus, les libertés syndicales (en
refusant l 'intervention du représentant syndical de la localité) et
multiplie les atteintes au droit de grève !tentatives d 'embauche
pendant le mouvement, chantage et pression sur les travailleurs
immigrés, menaces d 'appel à la police, etc). Malgré la proposition
de conciliation de la direction départementale de la main-d 'œuvre
elle refuse la discussion sur les revendications . Enfin, le personnel
féminin se plaint de l ' attitude grossière de la direction patronale
à son égard . M. Lcuis Odru demande à M . le ministre du travail,
de l'emploi et de la population de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il a prises ou compte prendre pour la satisfaction
des revendications légitimes du personnel des établissements
Chaume et pour que soit enfin respectée la dignité du personnel
qui refuse d 'être plus longtemps l 'objet d 'observations trop sou-
vent insultantes de la part de la direction patronale.

7933 . — 13 octobre 1969. — M. Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre (fonction publique et réformes administratives) que le style
des circulaires, notices et documents d ' information mis à la dispo-
sition du public par les diverses administrations est parfois fâcheu-
sement abstrait. Il serait extrêmement souhaitable que des instruc-
tions soient données par les ministres à leurs services pour obtenir
que les documents mis en circulation par leurs administrations
soient parfaitement clairs . En particulier, les sigles devraient être
suivis, la première fois qu 'ils sont employés, de la formule complète
qu ' ils abrèger)t. C ' est pourquoi il lui demande s ' il a l ' intention de
donner des instructions à ses services dans ce sens.

7941 . — 14 octobre 1969. — M . Mainguy expose à M . te ministre
d ' Etat chargé des affaires culturelles qu ' une collection de tableaux
unique au monde, composée de miniatures du Moyen Age devait
il y a quelques années être léguée à ta France par son propriétaire.
Il lui demande pour quelles raisons cette collection, d 'une valeur
inestimable, n'est pas entrée dans notre patrimoine national.

7944. — 14 octobre 1969. — M. Claude Guichard expose à m. le
ministre de l'économie et des finances l'insuffisance du plafond du
forfait fiscal pour les artisans . Fixé à 125.000 francs par an depuis

au moins cinq ans, il ne correspond plus à l'évolution du coût
des charges et des services . Il lui demande : 1° s 'il ne lui paraît
pas opportun d'envisager un relèvement de la valeur du plafond
de ce forfait ; 2" si, dans l 'avenir, il ne pense pas qu'il devrait
être automatiquement réévalué en fonction de l 'indice des 259 arti-
cles.

7945. — 14 octobre 1969 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l' éducation nationale, que la reconnaissance
mutuelle des diplômes entre les différents pays étrangers, et plus
spécialement entre les pays du Marché commun, est un élément
de rapprochement entre ces pays et un facteur de développement
de l 'esprit de recherche. D 'une façon générale, il concourt à la
compréhension et la collaboration entre les pays et les peuples.
D lui demande où en est le problème de l ' harmonisation des diplômes
et ce qu 'il compte faire pour favoriser cette harmonisation.

7946. — 14 octobre 1969 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. te ministre de l'économie et des finances que la législation
actuelle stipule que le taux de la T. V . A . applicable aux ventes
de boissons d ' origine agricole (jus de fruits, cidres, poirés, hydro-
mels, vins) est de 15 p. 100 . Or, il ne fait pas de doute, qu 'il
s 'agit bien là de produits agricoles, en France plus encore qu 'ailleurs
où la quasi-totalité de la production est assurée, soit sur l 'exploi-
tation, soit par l ' intermédiaire de coopératives appartenant aux
agriculteurs . D 'autre part, en ce qui concerne les projets de T . V A.
européennes, les propositions de la commission ad hoc, prévoient
que ces produits bénéficieront du taux réduit qui sera applicable à
l ' ensemble des ventes et livraisons de produits agricoles . Il lui
demande s 'il ne considère pas comme nécessaire de s'aligner, sur
le plan français, sur une tendance qui se manifeste, sur le plan
communautaire, et qui conduit à inclure les boissons d 'origine agri-
cole, dans la liste des produits agricoles non transformés bénéficiant
du taux réduit de la T. V. A.

7956. — 15 octobre 1969 — M. Radius rappelle à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) que le 6 juin 1968 le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports avait signé un protocole d 'accord
avec les syndicats d 'enseignants d'éducation physique . Ce protocole
prévoyait entre autres des réductions de services pour les maîtres,
les professeurs adjoints et les chargés d'enseignement . Ces réduc-
tions devaient être les suivantes : deux heures à la rentrée de 1968,
une heure à la rentrée de 1969, une heure à la rentrée de 1970. Ces
décisions reçurent un commencement d'exécution à la rentrée de
1968, mais il ne semble pas que les mesures prévues par le protocole
du 6 juin 1968 aient été appliquées à la rentrée de 1969 . Il lui
demande les raisons pour lesquelles les dispositions du protocole
en cause paraissent être abandonnées et s 'il n 'estime que le calen-
drier prévu doive être respecté.

7965. — 15 octobre 1969. — M. Alduy rappelle à M. le ministre de
l ' économie et des finances que bon nombre de rapatriés ont béné-
ficié pour l 'acquisition d 'un logement d 'un prêt du ministère des
rapatriés (arrêtés des 11 septembre 1962 et 17 mai 1963) de
4.000 francs avec supplément familial, remboursable en dix ans,
accordé par le Crédit foncier de France . Compte tenu des nom-
breuses dettes contractées par les rapatriés en vue de leur réinstal-
lation et des difficultés particulières des rapatriés d ' un âge avancé,
il lui demande s' il pense que les dispositions prévues par le moratoire
s'appliqueront auxdits prêts.

7973 . — 15 octobre 1969 . — M. Soisson expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que le blocage des concours à moyen
et long terme apportés par les caisses régionales de crédit
agricole, tant aux agriculteurs qu'aux collectivités publiques, va
entraîner une importante diminution des interventions effectuées
par ces établissements . En fait, une telle mesure limitera singulière-
ment le volume des opérations d'équipement engagées par les
communes et les syndicats intercommunaux (travaux d ' adduction
d ' eau, d ' électrification, d ' assainissement, de remembrement, etc .),
étant donné que les prêts accordés par le crédit agricole complètent
l 'aide fournie, sous forme de subventions, par le ministère de l 'agri-
culture . Sans mettre en cause les objectifs du plan de redressement
économique et financier, dont la nécessité ne saurait être méconnue,
il lui demande si cependant des assouplissements ne pourraient pas
être apportés aux décisions prises afin d 'assurer le financement
par les caisses de crédit agricole d ' opérations d' équipement priori-
taires pour l 'aménagement de l 'espace rural, et notamment de celles
faisant l'objet de programmes d'autorisations annuelles .
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7976. — 15 octobre 1969. — M. Massot expose à M. le ministre
de l'économie et , des finances la situation suivante : une personne
est propriétaire d ' une garderie-jardin d 'enfants, créée en confor-
mité des dispositions du eede de la santé publique, art . L. 180, ainsi
que du décret n° 52-968 de 12 août 1952, et autorisée par arrêté
préfectoral. >lle reçoit dan, son établissement des enfants de
3 à 6 ans qui apprennent à lire et qui peuvent être éventuellement
nourris à midi. Il lui demande . 1° si cette personne doit être
considérée comme exerçant une profession commerciale ; 2" dans
la négative, si elle doit être assujettie aux taxes sur le chiffre
d 'affaires, à quel régime de retraite elle. doit être affiliée et dans
quelle catégorie doit être classée sa profession pour l 'imposition
à la patente. II est bien précisé qu 'il ne s' agit pas d ' une gardienne
d 'enfants dont le rôle se borne à nourrir, loger et garder des
enfants, mais de la directrice-propriétaire d ' une garderie-jardin
d 'enfants.

7980 . — 15 octobre 1969 . — M . Barberot expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, contrairement aux ii lications
données dans la réponse à la question écrite n° 243 (Journal officiel,
débats de l 'Assemblée nationale du 24 août 1968, p. 2680), les
délais de règlement des sinistres « automobiles» par les sociétés
d 'assurance demeurent, dans certains cas, extrêmement longs.
II arrive que des compagnies diffèrent leurs règlements, de
manière telle que les réclamants soient obligés, s ' ils veulent per-
cevoir leurs indemnités, de recourir aux tribunaux . Mais cette
procédure entraîne des charges supplémentaires et, lorsqu'il s 'agit
de sommes peu importantes, les accidentés renoncent à t ' entre-
prendre. Il serait souhaitable que plusieurs mesures soient prises
pour donner aux accidentés de la route la garantie du paiement
de leurs indemnités dans des délais raisonnables. Il pourrait être
envisagé de faire courir les intérêts de retard, sur les indemnités
à payer, à partir du jour dN l ' accident. En cas de désaccord, l ' assuré
lésé demandeur devrait pouvoir assigner en justice, devant le
tribunal de sa circonscription, et non pas devant celui de la circons-
cription du défendeur . Enfin, il devrait être possible que, dans
le cas d'abus notoires, le ministère de tutelle des assurances
puisse prévoir des sanctions à l ' égard des compagnies de mauvaise
foi . Il lui demande s 'il peut lui indiquer quelles mesures il envisage
de prendre afin d 'obtenir une accélération sensible des règlements
de sinistres de ce type et de mettre fin à certains procédés net-
tement répréhensibles par lesquels certaines compagnies tentent
d'échapper à leurs obligations.

7984. — 15 octobre 1969 . — M . Mauloüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'économie et des finances qu 'il est prévu, dans
le cadre du projet de loi de finances pour 1970, une disposition
permettant aux assujettis à la T.V.A. la déduction de la T .V .A.
grevant leurs achats de fuel lourd . Or, le fuel lourd n'est que rare .
mise ' utilisé dans le secteur agricole comme source d'énergie . En
rev:, ,the . le fuel domestique constitue la source d ' énergie essen-
tielle pour les exploitants agricoles, notamment pour les tracteurs
et le matériel automoteur, ainsi que pour le chauffage dans les
productions horticoles, arboricoles et maraîchères . Il lui demande,
en conséquence, si, afin de ne pas placer les entreprises agricoles
dans une situation défavorisée, il n ' envisage pas d 'étendre le
bénéfice de la disposition envisagée au fuel domestique utilisé par
les exploitants agricoles.

7986 . — 15 octobre 1969 . — M. Mauloüan du Gasset expose à
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que
M . X.. . exerce une double activité, salariée et de travailleur indé-
pendant . Etant donné que les revenus tirés, l'année précédente, de
son activité salariée sont supérieurs à ceux retirés de l'exercice
de sa profession non salariée et que, de plus, la durée de son
travail salarié, au cours de la même période annuelle, a atteint
mille deux cents heures (ces deux conditions remplies en même
temps), il a été admis à relever, du point de vue de l'assurance
maladie et maternité, du régime salarié . Il cotise, de ce fait, à ce
même régime, au point de vue vieillesse. Il lui demande si M . X. ..
doit cotiser, en plus, au régime vieillesse des travailleurs indé-
pendants.

7989. — 16 octobre 1969. — M . Lainé expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas des personnes qui viennent
à se trouver, par voie d'héritage, possesseurs d'un stock d'eau de
vie non déclaré et dont elles ignoraient totalement l'existence.
Il lui précise que les intéressés n'ont le choix qu'entre deux solu-
tions : ou bien ne pas faire état de leur découvert, avec tous les
risques qu'une telle dissimulation entraîne pour ces détenteurs
involontaires et, dans le cas où la fraude n'est pas découverte,

l ' importante perte de recettes qui en résulte pour le Trésor public ;
ou bien effectuer une déclaration régulière au service de la Régie
— auquel cas les sommes considérables qu'ils sont tenus d'acquitter
pour détention d' alcool clandestin risquent de réduire singulière-
ment et quelques fois même de dépasser la valeur des biens dont
ils viennent de prendre possession . Il lui demande s' il n 'estime
pas que, dans des cas de ce genre, ces détenteurs d ' alcool clan-
destin, dont la bonne foi est évidente, pourraient être auto risés
à faire, dans les trois mois de leur prise de possession des lieux,
une déclaration de découverte des stocks, étant alors entendu qu'ils
n ' auraient à acquitter que le seul paiement des droits simples sur
l 'alcool.

7990. — 16 octobre 1969 . — M . Philibert demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il peut lui faire
connaitre la liste des projets retenus au V . Plan dans les Bouches-
du-Rhône concernant : 1° les équipements hospitaliers ; 2° les équi-
pements sociaux . Il lui demande enfin quel sera l 'avancement de
ces projets au 31 décembre 1969.

7999 . — 16 octobre 1969. — M . Bouchacourt rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que la loi de finances pour
1969 (n" 68 . 1172 du 27 décembre 1968) stipule notamment dans le
paragraphe II de l ' article 8 du titre l'' que a pour la perception
des droits de mutation à titre gratuit il est effectué un abattement
de 200.000 francs sur la part de tout héritier, légataire ou donataire,
incapable de travailler dans des conditions normales de rentabilité
en raison d'une infirmité physique ou mentale, congénitale ou
acquise s et a qu 'un décret en Conseil d ' Etat déterminera les moda-
lités d ' application du présent alinéa A . Le décret d 'application se
rapportant à ce texte n'a pas encore été publié . Il lui demande si
l'abattement en cause doit prendre effet à compter de la promul-
gation de la loi de finances ou de celle du décret d 'application.
Il souhaiterait également savoir à quelle date approximative paraîtra
ce décret

8000. — 16 octobre 1969. — M . Albert Bignon appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur
l 'arrêté du 23 juillet 1968 portant agrément de textes annexes au
règlement joint à la convention du 31 décembre 1958 créant un
régime national interprofessionnel d 'allocations spéciales aux tra-
vailleurs sans emploi de l ' industrie et du commerce . L' annexe
n" 12 jointe à cet arrêté dispose que, pour avoir droit aux
allocations spéciales, les intéressés doivent avoir effectué au moins
1 .000 heures de travail salarié relevant du régime au cours des
douze mois précédant la rupture de leur contrat de travail.
Cependant, lorsqu ' au cours de cette période un demandeur d 'em-
ploi a bénéficié des -prestations en espèces de l 'assurance maladie,
le temps pendant lequel il a reçu ces prestations est neutralisé
et le point de départ de la période de douze mois est avancé
d 'autant. Cette disposition parait extrêmement rigoureuse et on
comprend mal que la période de maladie ne soit pas prise en
compte pour la détermination des 1 .000 heures de travail salarié
ouvrant droit aux allocations spéciales . Il lui demande quelles
raisons ont motivé cette disposition en souhaitant qu'elle puisse
âtre supprimée.

8003 . — 16 octobre 1969. — M. Tomasini rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que la réglementation des
dépenses somptuaires a été instituée par t'article 35 de ta loi
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et par l 'article 5 de la loi de
finances pour 1962 (n" 61.1396 du 21 décembre 1961) Ses dispo-
sitions ont été reprises par l 'article 39 (4") C.G .I . La teneur des
textes et surtout la codification impliquent que cette réglemen-
tation concerne uniquement les B.I .C. puisque l 'article 39 est
compris dans les règles servant déterminer l'assiette de l'impôt
en matière de B. I.C . Il lui expose qu 'un membre d 'une profession
libérale se voit refuser par l'inspecteur des contributions directes
la possibilité de déduire l ' amortissement normal de la voiture
qu' il utilise pour ses besoins professionnels, la valeur d 'acquisition
de celle-ci dépassant 20.000 francs . Pour ce refus d'amortissement
au-dessus du chiffre de 20 .000 francs, l ' administration fiscale se
base sur tes dispositions de l'articie 93 (2") du C .G.I. qui prévoit
qu' s en matière de bénéfices non commerciaux les amortisse-
ments sont effectués suivant tes règles applicables en matière
de bénéfices industriels et commerciaux» . Cet inspecteur semble
donc considérer que l'amortissement précité, quant aux bénéfices
industriels et commerciaux (B. I . C .), s'applique ipso facto en matière
de bénéfices non commerciaux en fonction de cet article du code.
Cette interprétation semble inexacte . Il convient d'ailleurs d'obser-
ver que l'article 93 en matière de bénéfices non commerciaux
se réfère aux règles d'amortissement des B. I . C., en ce qui concerne
le taux, la durée, le mode d'amortissement, etc . Ces règles géné-
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raies auxquelles renvoie le texte précité figurent en matière de
B.I.C . à l'article 39 (2' alinéa). C ' est l ' ensemble de ces règles,
mais elles seules, que l ' on peut transposer en matière de B.N .C.
Toutefois, l ' article 39 (4°), dans lequel se trouve incluse la
limite pour l'amortissement des voitures dont le prix d'acquisition
dépasse 20 .000 francs, ne concerne pas les règles d ' amortissement
en général mais la limitation des dépenses somptuaires . Or, il
n 'existe dans la limitation de l'assiette des B . N . C., dans les
articles 92 et suivants du code, aucun alinéa qui renvoie à la régle-
mentation des dépenses somptuaires visées à l 'article 39 (4').
11 apparait donc que cet article n ' est pas applicable en matière
de B .N .C. et que l ' intéressé peut amortir la voiture qu 'il utilise
pour ses besoins professionnels sans limitation en fonction du prix
d'achat . II lui demande ce qu'il pense de ce problème et de
l' interprétation qu' il vient de lui exposer.

8004. — 16 octobre 1969 . — M . Vancalster expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la comparaison de la situation, au
regard de l 'I . R. P . P ., de deux contribuables mariés, bénéficiant l'un
et l 'autre de deux parts, et dont les seules ressources sont constituées
par des salaires. Pendant l'année Civile 1967, le premier, qui exerce
des fonctions de cadre, a bénéficié de salaires s 'élevant à un
montant de 100 .000 francs ; le second, représentant, a perçu une
rémunération totale annuelle de 200.000 francs. En appliquant
respectivement aux chiffres qui précèdent les abattements prévus
par la réglementation fiscale, le cadre a eu à déclarer un revenu
imposable de 72.000 francs, d ' où une imposition de 21 .240 francs,
abstraction faite de la majoration de 25 p. 100 découlée de la
loi de finances rectificative pour 1968 n° 68-695 du 31 juillet 1968.
Parallèlement, le représentant a déclaré un revenu imposable de
100.000 francs, générateur d 'une imposition de 35 .640 francs . Par
suite, :es chiffres qui précèdent amènent à constater que les
100 .000 francs annuels de revenu brut supplémentaire dont a béné-
ficié le représentant ne donnent lieu qu ' à un complément d 'impo-
sition de 14 .400 francs (35 .640 — 21 .240) . Sans méconnaître l ' inci-
dence évidente que sont susceptibles d 'avoir au cas d 'espèce les
frais professionnels dont le montant se tro'ive pourtant toutefois
nécessairement circonscrit, il est vrai, pas- un plafond, il lui
demande s'il n'envisage pas de remédier à la flagrante inégalité
fiscale qui résulte de la mise en parallèle ci-avant . En outre, en-
sa qualité de détenteur de la carte d 'identité professionnelle insti-
tuée par la loi du 8 octobre 1919, le représentant visé bénéficie
pour son véhicule, en application de l 'article 019 de l'annexe II du
code général des impôts, d 'une exonération de taxe différentielle
sur les véhicules à moteur (vignette) ; or, il lui fait observer que
le véhicule automobile est susceptible d 'être indistinctement, pour
l 'un et l'autre de ces salariés, indispensable à chacune de leurs
activités respectives. Il lui demande de quels éléments particuliers
de fait s'inspire l'octroi au seul représentant de l 'avantage fiscal
correspondant.

8007. — 16 octobre 1969. — M. Berthelot rappelle à M. le ministre
du travail, de l ' emploi et de la population, que l'usine Socam, à
Chartres, employait jusqu 'ici 417 personnes . Cette usine vient d'être
rachetée par les Eteblissements Jecottet qui ont décidé de procéder
à la reconversion de la production de l 'entreprise, reconversion qui
doit se traduire par le licenciement de 337 personnes sans %,u'aucun
reclassement véritable n ' ait été prévu par la direction . Aussi, devant
la gravité je cette décision et les vives inquiétudes parmi les tra-
vailleurs de la Socam, il lui demande s' il n 'estime pas nécessaire :
1° que des mesures soient prises dans lés meilleurs délais afin que
les travailleurs licenciés puissent être reclassés sans perte de
salaire ni avantages sociaux ; 2° que les travailleurs qui seront
réembauchés par l 'entreprise Jacottet le soient sur la base des
salaires et des avantages sociaux actuellément en vigueur à l 'usine
Socam et que leur période d'inactivité temporaire (la direction de
cette usine prévoit que les 80 personnes qui seront réembauchées
le seront progressivement à partir de janvier et février 1970) soit
compensée par une rémunération égale à celle qu 'ils perçoivent
actuellement.

8011 . — 17 octobre 1969. — M . Guilbert rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale que l ' attention de son dépar-
tement avait été attirée, dès 1962 . par la question écrite n° 14458
du 17 mars, sur le déclassement indiciaire dont faisaient l'objet
les élèves officiers d'active de l'armée de terre, titulaires du
diplbme d 'ingénieur des arts et métiers . Bien que la réponse du
4 mai 1962 à cette question ait indiqué que la situation signalée
n'avait pas échappée au ministre des armées, qui avait en consé-
quence prescrit des études nécessaires, ces dernières ne semblent
pas avoir eu de suites car aucune amélioration n'a été enregistrée;
un climat de malaise s'est instauré non seulement chez les élèves
officiers, mais aussi chez les officiers d'origine « Arts et Métiers»
qui subissent, tout au long de leur carrière, les effets du préjudice
pécuniaire qui leur est occasionné lorsqu'ils sont recrutés en

qualité d 'élèves. Ce climat va d 'ailleurs s 'aggravant, car il tend
maintenant à affecter ces élèves à un stade antérieur de leurs
études. Les intéressés, lorsqu 'ils sont admis à la sortie des écoles
militaires préparatoires techniques, dans les écoles nationales d' Arts
et Métiers, sont tenus de contracter — s'ils sont reconnus aptes au
service militaire — un «contrat spécial d ' engagement» . Alors que
l ' article 2 du décret n " 59-324 du 21 février 1959 stipule que la
durée dudit engagement est égale au temps qui s' écoulera jusqu 'à
la sortie des écoles d'Arts et Métiers augmenté de six ans, les
élèves en signant ce contrat se lient en fait à l'armée pour une
durée indéterminée . A l 'expiration du cycle de quatre années
d' études que comportent les écoles nationales d ' Arts et Métiers, ils
sont en effet, — sous réserve qu 'ils obtiennent le diplôme d 'ingénieur
— admis d ' office comme élèves officiers d 'active à l ' école du Ser-
vice des matériels et ils passent ainsi sous le statut des officiers
et ne peuvent donc plus quitter les cadres de l'armée, avant l' âge
de la retraite, que dans la mesure où l 'autorité ministérielle accepte
leur démission . Certes, des clauses de résiliation du «contrat
spécial» sont contenues dans le décret précité du 21 février 1959,
mais elles sont rédigées en des termes tels qu'elles donnent lieu
à des divergences d'interprétation et qu 'elles ne paraissent pouvoir
jouer qu 'à la seule initiative de l ' administration militaire . Un effort
de clarification et de normalisation s 'imposerait dans ce domaine
pour que les élèves des écoles militaires préparatoires techniques,
admis dans les écoles nationales d 'Arts et Métiers, soit à même
d 'apprécier les exactes conséquences de l ' engagement qu 'ils sont
invités à souscrire en application de l 'article 2 du décret du
21 février 1959 . En l 'état actuel du texte, cette possibilité d ' appré-
ciation leur est pratiquement refusée . En sus d'un aménagement de
cette réglementation, les améliorations des perspectives de car-
rière qu 'avait laissé espérer la réponse ministérielle du 4 mai 1982
devraient devenir effectives tant en ce qui concerne l'échelonne-
ment indiciaire que l'affectation à la sortie des écoles nationales
d'Arts et Métiers . Présentement, les intéressés ne peuvent accéder
qu ' au service du matériel de l 'armée de terre. Eu égard à' l'ampleur
de l 'éventail des emplois qui, dans le secteur civil, sont offerts
aux ingénieurs des Arts et Métiers, les officiers dont il s 'agit, qui
ont reçu la même formation que ces ingénieurs seraient très certai-
nement susceptibles d ' être utilisés et de faire valoir leurs compé-
tences dans d ' autres armes que celle vers laquelle ils sont systé-
matiquement .dirigés . Il lui demande s'il compte prendre en consi-
dération les observations et suggestions qui précèdent. Dans
l'. ffirmative, il souhaiterait être informé des mesures concrètes qui
interviendraient à cet effet ; dans la négative, il serait désireux
de connaître les raisons qui s'opposeraient à toute modification de
la situation existante.

8016. — 17 octobre 1969 . — M . Denvers demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances s ' il peut lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre pour rendre effectives ses
récentes déclarations publiques aux termes desquelles il laisse
entendre que la patente connaitrait une pause en 1970 et lui dire
par quels moyens il compte y parvenir tout en permettant, dans le
même temps, aux collectivités locales de remplir leur mission, de
faire face aux lourdes charges qui sont aujourd'hui les leurs et de
s 'assurer les ressources nécessaires à leur fonctionnement et il
leur équipement.

8019. -1. 17 octobre 1969. — M. Le Bault de la Morinière expose
à M . le ministre de l 'économie et des finances qu'à sa connaissance
de nombreuses entreprises agricoles ont choisi leur assujetissement
à la T. V. A. Ce choix, qui parait être de l'ordre de 20 p. 100 pour
l'ensemble de ces entreprises, serait encore beaucoup plus fréquent
lorsqu'il s' agit d'entreprises agricoles réalisant un important chiffre
d 'affaires . Il a eu connaissance d'un problème qui se pose à des
sociétés commerciales de production agricole et horticole qui,
assujetties à la T . V . A., se trouvent dangereusement concurrencées
par des entreprises ayant une activité analogue mais non assu-
jetties . Les clients de ces sociétés, grainetiers et fleuristes par
exemple, préfèrent, ne fût-ce que pour des raisons comptable de
simplification comptable, acheter à des fournisseurs qui ne sont
pas assujettis à la T . V . A . Il lui demande s'il n'estime pas possible
de remédier aux distorsions existant entre des entreprises ayant
la même activité, en prévoyant une généralisation de la T . V. A.
lorsqu 'il s' agit de sociétés de production agricole et horticole dont
les ventes seraient, par exemple, supérieures à 5 .000 francs ou
un million de francs.

8021 . — 17 octobre 1969. — M . Vandelanoitte attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que l'enre-
gistrement d'un testament par lequel une personne sans postérité
a légué des biens déterminés à chacun de ses héritiers collatéraux,
ne donne lieu qu'à la perception d'un droit fixe minime. Par contre,
le versement des droits proportionnels très élevés (droit de partage
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et droit de plus-value de 14 p. 100) est exigé pour l'enregistrement
d'un testament rédigé exactement dans les mêmes termes, mais par
un père, en faveur de

	

ses enfants . II lui demande s'il envisage de
déposer un projet de loi tendant à faire cesser une disparité de
traitement qui lui paraît contraire à l'équité.

8022 . — 17 octobre 1969. — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu ' il a demandé à tous les
Français de s' associer au plan

	

de redressement économique et
financier, en empêchant notamment toutes hausses injustifiées des
prix.

	

Or. du fait de

	

leurs instructions,

	

les fonctionnaires

	

locaux
effectuant des contrôles fiscaux conduisent les commerçants à
augmenter leurs prix en leur faisant remarquer, à l'occasion de
vérifications, qu ' ils pratiquent des marges insuffisantes . Il serait
aisé de multiplier les exemples en la matière. mais il se contentera
de fournir deux exemples, à l'occasion du contrôle du chiffre
d 'affaires, d ' une part, d ' un restaurant et, d' autre part, d ' un mar-
chand de chaussures, les deux commerçants se sont vus reprocher
de pratiquer des marges insuffisantes, et l 'un a même vu sa compta-
bilité rejetée de ce fait. Il lui demande s 'il ne lui semble pas
opportun de donner aux agents des contrôles fiscaux des instruc-
tions qui ne les amènent plus ainsi à être malgré eux des agents
d ' une hausse des prix que le ministre entend combattre à juste
titre.

8024 . — 17 octobre 1969. — M. Kédinger rappelle à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu ' aux termes de l 'article 1371-II du
C. G . I., pour bénéficier de l' exemption des droits d 'enregistrement,
les acquisitions soumises au paiement de la T . V. A . doivent contenir
une déclaration de l 'acquéreur précisant « le nombre, la nature et la
destination des immeubles dont la construction est projetée e.
Certains receveurs se basent sur ce texte pour exiger de l 'acquéreur
qu ' il précise dans l' acte non pas la destination des immeubles,
c'est-à-dire s'il s ' agit d'immeubles destinés à l 'habitation ou à usage
commercial ou industriel, mais l'utilisation que désire en faire
l' acquéreur, c'est-à-dire s'il envisage d 'en faire son habitation princi-
pale ou s 'il désire les louer, les vendre, etc. Cette exigence, qui
paraît dépasser la volonté du législateur, est difficile à faire
admettre aux redevables qui, bien souvent lors de l ' acquisition, igno-
rent encore l 'affectation définitive des biens qu ' ils achètent. Il lui
demande s'il peut lui preciser les obligations des acquéreurs décou-
lant du texte susrappelé et, pour le cas où les prétentions de l 'admi-
nistration seraient reconnues fondées, en donner les raisons et les
bases.

8032. — 17 octobre 1969 . — M. Tomasini rappelle à M. le ministre
de l 'éducation nationale que, lorsque les collectivités locales lui
confient la maîtrise de l'ouvrage, l 'Etat réalise d 'une manière quasi
systématique les constructions scolaires selon le procédé industrie.
Usé . Sans méconnaitre l 'intérêt du recours à ce procédé en cas
d' urgence, encore que la planification ait précisément pour objet,
en permettant la prévision à moyenne échéance, d'iviter que ne se
posent des problèmes de délai d ' exécution — il apparaît que le
coût de la construction industrialisée n 'est guère inférieur à celui
de la construction traditionnelle, que l 'application de plans types
impose parfois des travaux de nivellement coûteux et qu 'en tout état
de cause l'uniformité de la construction industrialisée empêche toute
adaptation architecturale à l ' environnement. Enfin, certains types
de construction industrialisée se sont révelés à l ' usage extrêmement
décevants (nombreuses réparations, isolation insuffisante en parti-
culier thermique, etc.), Il lui demande s 'il n ' estime pas qu'il convie.
drait de tenir davantage compte des préférences exprimées par
les représentants des collectivités ou syndicats propriétaires, en
n'excluant pas systématiquement la réalisation de constructions tra-
ditionnelles qui permettent en particulier le recours à des hommes
de l'art et des entreprises locales.

8037. — 17 octobre 1969. — M. Offroy expose à AL le ministre de
l'économie et des finances que suivant acte reçu par un notaire
k 2 août 1968, M . X. .., agriculteur, achetait en usent de son droit
de préemption, de Mlle Y. . ., propriétaire, une pièce de terre d 'une
contenance de 9 hectares 34 ares 30 centiares qu ' il détenait en
location. M . X .. ., ayant plus de soixante-cinq ans, avait déclaré dans
l'acte de vente que l 'acquisition était faite conformément à l 'arti-
cle 793 du code rural pour l 'établissement de son fils, célibataire
majeur, lequel a pris l 'engagement d'exploiter ladite terre pendant
cinq ans au moins . Pour cette acquisition, l ' acquéreur a bénéficié
des dispositions de l'article 1373 sexies du code général des impôts.
II a consenti un bail de neuf années, à son fils, de la terre en
question . Suivant acte reçu par le même notaire, le 6 mai 1969,
M. X. . . a vendu à son fils ladite pièce de terre ut dans l ' acte de
vente l'acheteur a réitéré son engagement de centinuer l 'exploi-
tation pendant cinq ans minimum . Pour cette acquisition, le fils de

M. X. . . a bénéficié des dispositions de l 'article 1373 sexies du code
général des impôts . Par suite de cette vente, l'administration de
l ' enregistrement prétend que M . X... est déchu des dispositions de
l'article 1373 sexies du code général des impôts comme n'étant pas
resté propriétaire pendant cinq ans. Son fils exploitant toujours
la terre, objet de cette vente, il est évident que M . X. . . respecte les
engagements pris par lui dans la première vente et réitérée dans la
seconde . Il répond donc aux conditions imposées par l 'article précité
du code général des impôts, l' exploitant étant toujours le même.
Il semble qu ' une décision récente ait été prise n ' entrainant pas la
déchéance dans le cas de donation par un père à son fils, lorsque
ce dernier continuait à exploiter les biens . Il lui demande s 'il peut
lui confirmer que dans la situation qui vient d 'être exposée M . X ...
reste bien bénéficiaire des dispositions de l ' article précité du code
général des impôts.

8041 . — 17 octobre 1969. — M . Belcour attire l'attention de , M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la complexité des
relevés et inscriptions qui sont demandés aux commerçants
exerçant la profession de boucher pour chaque opération d 'achat
qu'ils pratiquent. En effet pour sortir la viande de l 'abattoir une
douzaine d 'inscriptions de poids ou de prix est nécessaire par bête
abattue : inscription sur le ticket de pesage, sur le cheque et le
talon du chèque, sur le carnet d'achat, sur le livre d 'entrée aux
abattoirs, sur le carnet d 'abattoir, sur le carnet de transport, sur
le carnet d'achat, etc . A l 'énoncé de ces différentes operations, il est
facile d 'imaginer qu' une faille peut être trouvée pour bon nombre
de commerçants malgré leur bonne foi. D 'autant que parmi ces
dispositions certaines subsistent alors qu 'elles n 'ont plus leur
raison d'être. comme celles relatives à la taxe sur la circulation des
viandes . Il faut noter aussi que du fait du cloisonnement entre la
direction générale des prix et la direction générale des impôts,
certaines inscriptions sont exigées deux fois pour des impératifs
fiscaux et commerciaux. Il lui demande donc quelles dispositions
le Gouvernement envisage de prendre afin de parvenir à une simpli-
fication de toutes ces formalités dans ce domaine.

8048 . — 17 octobre 1969 . — M . Leroy expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu 'il a été saisi d ' une motion adoptée par les
présidents de syndicats de ramassage scolaire, le 2 octobre dernier,
relative aux réductions de crédits affectés à ce service. En effet,
les présidents de syndicats de ramassage scolaire estiment, à juste
titre, qu'une organisation parfaite du ramassage scolaire conditionne
le progrès de la scolarisation de la jeunesse rurale, en tenant compte
également de la responsabilité prise par le Gouvernement eu fer-
mant des classes primaires et en supprimant des internats . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
afin de maintenir à 65 p. 100 le taux de la subvention de l'Etat
pour le ramassage scolaire, car il est impossible d ' imposer toute
contribution supplémentaire soit aux collectivités locales, soit aux
familles qui ont déjà vu diminuer l ' aide insuffisante apportée par
l'octroi des bourses.

8049. — 17 octobre 1969. — Mme Prin expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale : un professeur de C . E . G. a été nommé à
un poste le contraignant à dispenser son enseignement dans deux
C. E. G . distants de 15 kilomètres. L 'inspection académique se refuse
à prendre à sa charge les frais de déplacement résultant de cette
situation . Elle lui demande si : 1° dans le cas de nominations à des
postes entraînant des déplacements obligatoires pour assurer le
service, il n 'est pas conforme aux règlements en vigueur que
l' administration prenne en charge les frais qui en découlent ; 2° dans
l' affirmative, sur quelles bases ces frais doivent être établis.

8050. — 17 octobre 1969 . — M. Cermolacce expose à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population le cas suivant : un jeune
homme était inscrit au chômage au moment de son incorporation
à l ' armée . Libéré un mois avant la date prévue, permission sans
solde, il ne pourra se taire inscrire au chômage qu'à la date légale
de la fin de son service militaire, le 1" novembre 1969 . Il lui
demande s'il n 'entend pas prendre les dispositions législatives
nécessaires afin que l'allocation chômage puisse être attribuée à
tous les jeunes soldats libérés de leurs obligations militaires par
anticipation.

8051 . — 17 octobre 1969 . — Mme Prie expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que son attention vient d 'étre attirée sur
l' insuffisance en locaux d'un C. E . S. dans un ensemble H. L. M.
à Caen, où, de ce fait, la rentrée s'est effectuée dans des conditions
particulièrement difficiles, alors que l'augmentation du nombre
d ' élèves avait été prévue . En effet, depuis de longs mois, cette
situation faisait l 'objet de discussions avec les pouvoirs publics
et la municipalité de Caen . Le conseil d'administration du C. E . S.
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en a longuement débattu et a multiplié ses interventions afin que
des solutions soient apportées . Le C. E . S . existant (600 places)
était l'an dernier déjà à saturation . Le projet d'un second C. E . S.
Guérinière- l avait été retenu, les terrains prévus dépendant de
l 'autorité militaire, un retard important de plusieurs mois a été
accumulé par l'attente des autorisations nécessaires . Cette question
réglée, on ',cuvait espérer le démarrage des travaux du deuxième
établissement afin qu'il puisse fonctionner au cours de l'année
scolaire 1969-1970. Des promesses précises ont été faites par les
autorités responsables aux parents d ' élèves, en particulier lors des
réunions du conseil d'administration du C. E. S . Ces perspectives
étaient confirmées par la nomination d'un principal et d'une sous-
directrice pour le deuxième C. E. S. Les parents d 'élèves et les
enseignants ont appris par la presse que le C . E. S . Guérinière-II ne
faisait l'objet d'aucun plan de financement, malgré les effectifs
actuels du C. E. S. En conséquence, elle lui demande s'il peut lui
faire connaître les décisions qui ont été arrêtées en ce qui concerne
la construction de ce C . E. S. et s'il n'entend pas prendre les
mesures qui s ' imposent afin que les jeunes habitants de ce quartier
puissent poursuivre leurs études dans des conditions normales.

8052 . — 17 octobre 1969. — Mme Vaillant-Couturier expose à
M . le ministre de l'éducation nationale que l 'arrêté d 'avril 1969
a codifié les modalités des examens de fin de première année en
médecine dans le but, a indiqué le porte-parole du Gouvernement,
d ' une part, d 'élever le niveau des études médicales, d 'autre part,
d ' éviter la pléthore menaçante des médecins . Elle lui demande:
1° si cet arréd' .. pris sans consultation préalable des conseils
d ' assistés d 'enseignement et de recherche n 'est pas en contradic-
tion avec certains articles de la loi d 'orientation de l ' enseignement
supérieur du 12 novembre 1968 ; 2° si une sélection précoce, dès
la fin de la première année d ' enseignement supérieur, sur le cri-
tère de quelques disciplines biologiques, est susceptible d'élever
un niveau qui s 'est dégradé depuis quelques années, non pas en
raison du nombre des étudiants, niais parce que le nombre d'ensei-
gnants est trop faible et les moyens insuffisants ; elle estime que
la dégradation des études médicales est due à des conditions
dont trois exemples peuvent rendre compte : a) depuis plus de
quatre ans aucun recrutement de maîtres de conférence n 'a eu
lieu dans les facultés de médecine ; b) un retard a été pris

sur les prévisions du V. Plan dans les constructions des C. H. U.;
c) la dégradation de la recherche médicale est illustrée par le fait
que, en 1970, il n ' est prévu le recrutement d 'aucun chercheur à
l'I. N. S . R. A. M . ; 3° sur quels critères se fonde le Gouvernement
pour considérer qu'il y a risque de pléthore médicale alors que,
si le rythme actuel d'obtention des grades de docteur en médecine
se maintient, il manquera en 1975, selon les statistiques les plus
sérieuses, 7 .500 médecins dans l'hypothèse la plus optimiste,
26.000 dans les hypothèses lés plus pessimistes ; que notre pays est
aujourd'hui au 26' rang pour ce qui est de la densité médicale, que
plusieurs départements manquent de médecins spécialistes, que
nous manquons de médecins pour réaliser entièrement une véri-
table médecine préventive universitaire et scolaire . En consé-
quence . elle lui demande s'il n'entend pas rapporter purement et
simplement cet arrêté.

Rectificatifs.

P Au compte rendu intégral de la 2' séance du 16 décembre 1969.
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale,

du 17 décembre 1969.)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5000, 1" colonne, question n° 820 1; posée par M . Claude
Guichard à M . le ministre de l ' éducation nationale, à la 11• ligne
de la réponse, au lieu de : « . .. certaines clauses . . . », lire : « . . . certaines
classes.. . n.

(Le reste sans changement.)

2° Au compte rendu intégral de la séance du 19 décembre 1969.
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale,

du 20 décembre 1969.)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5111, 1'° colonne, question de M. Vals à M. le ministre de
l'agriculture, lire : « 8381 a, au lieu de : « 8391 s.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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